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DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION DU REGLEMENT 
 
Le présent règlement s'applique à la totalité du territoire de la commune de LACADEE. 
 
 
Les dispositions du présent règlement se substituent à celles du Règlement National d’Urbanisme, à 
l'exception des articles R111-2, R111-4 et R111-20 à R111-27 du Code de l’urbanisme qui demeurent 
applicables. 
 
Article R111-2 
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations. 

Article R111-4 
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation 
ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

Rappel : conformément aux dispositions de l’article L522-5 du Code du Patrimoine les projets 
affectant le sous-sol des terrains sis dans les zones sensibles archéologiques sont présumés faire 
l’objet de prescriptions d’archéologie préventive préalablement à leur réalisation.  

La liste des secteurs intégrée au rapport de présentation ne peut être considérée comme exhaustive. 
Elle ne fait mention que des vestiges actuellement recensés ; des découvertes fortuites au cours de 
travaux sont possibles. 

En ce cas, afin d'éviter toute destruction de site, qui serait susceptible d'être sanctionnée par la 
législation relative aux crimes et délits contre les biens (articles 322-1 et 322-2 du code pénal), le 
service régional de l'archéologie devra être immédiatement prévenu de toute découverte fortuite, 
conformément à l’article 531-14 du Code du Patrimoine.  

 
Article R111-20  
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Les avis de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers prévus à l'article L. 111-5 sont réputés favorables s'il ne sont pas intervenus dans un délai 
d'un mois à compter de sa saisine par le préfet de département. 

Article R111-21  
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

La densité de construction est définie par le rapport entre la surface de plancher de cette 
construction et la surface de terrain sur laquelle elle est ou doit être implantée.  
La superficie des terrains cédés gratuitement en application de l'article R. 332-16 est prise en compte 
pour la définition de la densité de construction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=55A5CB7C2608B0726DF239606093B0E2.tpdila22v_1?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20160630&categorieLien=id#LEGIARTI000031717285
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818218&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R111-22  
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 
compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à 
caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 
bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de 
la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 

 
Article R111-23 
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont :  

1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ;  

2° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils correspondent 
aux besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie 
d'immeuble concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise les critères 
d'appréciation des besoins de consommation précités ;  

3° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée ;  

4° Les pompes à chaleur ;  

5° Les brise-soleils. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R111-24 

Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

La délibération par laquelle, en application du 2° de l'article L. 111-17, la commune ou 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent délimite un périmètre dans lequel 
les dispositions de l'article L. 111-16 ne s'appliquent pas fait l'objet des procédures d'association du 
public et de publicité prévues aux articles L. 153-47 et R. 153-20. 

L'avis de l'architecte des Bâtiments de France mentionné au 2° de l'article L. 111-17 est réputé 
favorable s'il n'est pas rendu par écrit dans un délai de deux mois après la transmission du projet de 
périmètre par le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent matière de plan local d'urbanisme. 
 
Article R111-25 
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer la réalisation d'installations 
propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux 
caractéristiques du projet. Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par 
logement lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 
transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un 
prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de 
plancher, dans la limite d'un plafond de 50 % de la surface de plancher existant avant le 
commencement des travaux. 

Article R111-26  
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa 
situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement. 

Article R111-27  
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210215&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211434&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720209&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D38152E4620FC1577B14F75E238539C4.tpdila16v_3?cidTexte=JORFTEXT000031704629&idArticle=LEGIARTI000031717285&dateTexte=20151229
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ARTICLE 2 - APPLICATION DE DISPOSITIONS GENERALES PREVUES AU CODE DE 
L'URBANISME 
 
A/ Reconstruction et restauration de bâtiments (article L.111-15 et L.111-23 du Code de 

l'Urbanisme) 
 

En application des articles L.111-15 et L.111-23 du Code de l'Urbanisme, la reconstruction à 
l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans, dès lors qu'il a été 
régulièrement édifié, est autorisée de droit sur l'ensemble du territoire couvert par le PLU, sauf 
dispositions contraires précisées le cas échéant dans les règlements de zones ou dans une 
règlementation particulière. 

De même, est également autorisée la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs 
porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de 
respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 

 
B/ Application du règlement dans les lotissements ou sur un ou plusieurs terrains devant faire 

l’objet d’une division en propriété ou en jouissance  
 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur 
plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire 
l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles édictées par le PLU s’appliquent à 
chaque lot ou chaque nouvelle unité foncière nouvellement créée.  

 
C/ Permis de démolir 

 

La démolition de tout ou partie d’une construction est soumise à permis de démolir dans les parties 
de commune où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis de démolir (article R 421-27 du 
Code de l’Urbanisme). 

En outre, la démolition de tout ou partie d’une construction est soumise à permis de démolir dans 
les cas suivants, visés à l’article R 421-28 du Code de l’Urbanisme, notamment : 

- dans le cas d'une construction inscrite au titre des monuments historiques ou adossée à un 
immeuble classé au titre des monuments historiques, 

- dans le cas d'une construction située dans le champ de visibilité d'un monument historique, 
dans une ZPPAUP, ou dans une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (AVAP), 

- dans le cas d'une construction située dans un site inscrit ou classé, 
- dans le cas d'une construction identifiée par le PLU comme protégée en application des articles 

L.151-19 ou L.151-23 du Code de l’urbanisme. 
 
D/ Édification de clôtures et ravalements de façades soumis à déclaration préalable  

 

Conformément aux articles R.421-12 et R.421-17-1, l’édification d’une clôture ou le ravalement 
d’une façade doivent être précédés d'une déclaration préalable lorsqu’ ils sont situés : 

- dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d'un monument historique, dans une 
ZPPAUP ou dans une AVAP, 

- dans un site inscrit ou dans un site classé, 
- dans un secteur délimité par le PLU en application des articles L.151-19 ou L.151-23 du Code de 

l’urbanisme 
- dans les parties de la Commune où le conseil municipal a décidé de soumettre les clôtures à 

déclaration. 
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E/ Installations, ouvrages et bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement des services et 
réseaux publics ou d’intérêt collectif 

 

Les installations, ouvrages et bâtiments techniques, nécessaires au fonctionnement des services et 
réseaux publics ou d’intérêt collectif, sont autorisés dans toutes les zones sans tenir compte des 
dispositions édictées par les articles du règlement de chaque zone.  
Néanmoins, le traitement des ouvrages en superstructure, notamment bâtis, garantit autant que 
faire se peut et dans la limite des contraintes propres à chaque type d’installation, d’ouvrage ou de 
bâtiment technique, leur insertion dans le paysage. 

 
F/ Adaptations mineures et dérogations (article L.152-3 à L.152- 5 du Code de l’Urbanisme) 

Les dispositions des règlements de chacune des zones peuvent faire l'objet :  

- d'adaptations mineures si elles sont rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes ;  
 

- de dérogations pour permettre : 
- la reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe 

naturelle survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux 
constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces 
règles ; 

- des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement 
existant. 

 

Peuvent également être accordées des dérogations aux règles relatives à l'emprise au sol, à la 
hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser :  

- la mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ;  

- la mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ;  

- la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des 
façades. 

 

Il convient donc de se reporter au code de l’urbanisme pour la mise en œuvre de ces procédures qui 
doivent être concomitantes aux demandes d’autorisations du droit des sols. Elles doivent faire l’objet 
d’une demande écrite et argumentée du pétitionnaire. 
 
 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 
Le territoire couvert par le Plan Local d'Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones à 
urbaniser (AU), en zone agricole (A) et en zones naturelles (N). 
Les secteurs de ces zones éventuellement concernés par des aléas ou risque d’inondation sont 
repérés sur le document graphique du règlement par un  indice  « i ». 
Les différentes zones définies par le règlement du PLU et leurs caractéristiques sont les suivantes : 
 
Zones urbaines (Zones U) 

Il s’agit des zones urbanisées et équipées, à caractère d'habitat, d'activités et de services. La capacité 
des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre immédiatement des 
constructions. 
  

  Zones UA, UB : Zones multifonctionnelles ou résidentielle d’habitat 

     Zone UY : Zone d’activités économiques 
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Zones à urbaniser (Zones AU) 

Il s’agit des secteurs destinés à l’urbanisation future, à caractère d'habitat, d'activités et de services. 
Elles sont ouvertes aux opérations d’aménagement et aux constructions lorsque la capacité des 
équipements publics existants à la périphérie immédiate est suffisante pour desservir l’ensemble de 
la zone considérée et que les orientations d’aménagement et de programmation ainsi que le 
règlement en ont défini les conditions d’aménagement et d’équipement. Dans le cas contraire leur 
ouverture à l’urbanisation est différée et subordonnée à une modification ou une révision du PLU. 
  

 Zone à urbaniser ouverte (avec Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

 Zone 1AU : Zone à urbaniser à destination multifonctionnelle ou résidentielle d'habitat  
 

 Zones à urbaniser fermées : il n’y a pas ce type de zone dans le PLU de la commune de Lacadée. 

 

 

Zones Agricoles (Zones A)  

Il s’agit des secteurs équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. Ces zones agricoles englobent également le bâti non agricole 
existant de façon isolé, ou diffus ou en hameau. Les zones agricoles sont distinguées comme suit : 

 Zone A : espaces à protéger pour l'exploitation et les implantations agricoles  
 Zone Ap : espaces de protection particulière au titre de la préservation des paysages agricoles 

 Zone Ah-stecal : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à usage d’habitat.  

 

Zones Naturelles ou Forestière (Zones N)  

Il s’agit des secteurs équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et 
espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, soit de l’existence d’exploitation forestière, soit de 
leur caractère d’espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources 
naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. Ces zones 
naturelles englobent également le bâti non agricole ou non forestier existant de façon isolé, ou diffus 
ou en hameau et permettent leur maintien. Les zones naturelles ou forestières sont distinguées 
comme suit : 

 

 Zone N : secteur de protection des exploitations forestières, de la qualité des sites, milieux et 
espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, ou de prévention des risques naturels. 

 Zone NL-stecal : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à usage    
d’équipements d’intérêt collectif et d’activités de loisirs.  

 
 
 
 

ARTICLE 4 - LES SECTEURS DE PRESCRIPTIONS PARTICULIERES DELIMITES OU IDENTIFIES AU 
DOCUMENT GRAPHIQUE DU REGLEMENT ET DANS L’ANNEXE GRAPHIQUE 

 
A/ Les Espaces Boisés Classés 

Le règlement graphique délimite les terrains classés comme Espaces Boisés à conserver, à protéger 
ou à créer. Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Dans les espaces boisés classés (EBC), les coupes et abattages sont soumis à déclaration préalable 
conformément aux articles R421-23 et 421-23-2 du Code de l'Urbanisme. 
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B/ Les Emplacements Réservés  

Le règlement graphique délimite les emplacements réservés pour aménagement de voies, 
d'ouvrages publics, d'installations d'intérêt général ou d'espaces verts. 

La destination de ces emplacements réservés, les superficies concernées et leurs bénéficiaires sont 
précisés en légende du règlement graphique. 

 
C/ Fuseau de mise à l'étude 

Sans objet 
 

D/ Dispositif de mixité sociale de l'habitat 
Sans objet 
 

E/ Zones de préemption du département sur les espaces naturels sensibles au titre des articles               
L.113-8,  L.113-14 et L.215-1 du Code de l’Urbanisme 

Sans objet 
 

F/ Périmètre de préemption urbaine au titre de l’article L.211-1 du Code de l’Urbanisme  
Sans objet 
 

G/ Périmètre de prescription d’isolement acoustique 
Sans objet 
 

H/ Périmètre de sursis à statuer (fuseau mise à l’étude grandes infrastructures) au titre de l’article 
L.102-13 

Sans objet 
 

I/ Plan des zones à risque d’exposition au plomb 
Les zones à risque d’exposition au plomb, soit l’ensemble du Département des Pyrénées-
Atlantiques, tel que défini par l’arrêté préfectoral du 12 février 2001, figurent en annexes du PLU. 
 

J/ Servitudes d’Utilité Publique 
Sans objet 
 

K/ Plan d’exposition au bruit aéronautiques 
Sans objet 

 

L/ Acte instituant des zones de publicité 
Sans objet 

 

M/ Plan de Prévention des Risques  
Sans objet 
 

N/ Les patrimoines bâtis identifiés et protégés  
Le règlement graphique localise les éléments de patrimoine bâti, identifiés au titre de l'article                   
L.151-19 du Code de l'Urbanisme et qui doivent être protégés, conservés, mis en valeur ou 
requalifiés.  
Ces éléments de patrimoines identifiés sont listés à la pièce 3.2 du PLU. 
Les prescriptions qui se rattachent à ces éléments et secteurs sont précisées à l’article 3.1 du 
règlement des zones concernées. 
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O/ Les bâtiments pouvant changer de destination en zones agricoles, naturelles ou forestières  
Le règlement graphique désigne les bâtiments pouvant faire l'objet d'un changement de 
destination en zones agricoles ou en zones naturelles ou forestières, en application de l'article 
L.151-11-2 du Code de l'Urbanisme. 
Les bâtiments désignés sont listés à la pièce 3.3 du PLU. 
Les conditions qui s'appliquent dans le cas de projets de changement de destination sont précisées 
à l'article 2 du règlement des zones concernées. 
 

P/ Les zones sensibles du patrimoine archéologique  
L’annexe indique et localise les deux zones sensibles du patrimoine archéologique. 
 

Q/ Les zones soumises au risque inondation par remontée de nappes 
La cartographie des zones soumises au risque inondation par remontée de nappe figure en 
annexe du PLU. Elle indique et localise trois zones identifiées par le BRGM. 
Il est précisé qu'en cas de risque potentiel, les recommandations  sont les suivantes : 

- Eviter la construction d'habitation dans les zones en dépression, 
- Déconseiller la réalisation d'aménagements enterrés type cave ou sous-sol, ou à défaut, 

prévoir une conception adaptée au phénomène, 
- Rehausser les planchers de 0,30 m au-dessus du terrain naturel. 
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ARTICLE 5 - DEFINITIONS ET MODALITES D'APPLICATION DE TERMES UTILISES DANS LE 
REGLEMENT  
 
5.1 Les constructions existantes et leurs modifications  

 

Aménagement d'une construction 
Tous travaux n'ayant pas pour effet de modifier le volume existant. 
 

Changement de destination d'une construction 
Le changement de destination consiste à affecter à un bâtiment existant une destination différente 
de celle qu'il avait au moment où les travaux sont engagés. 
Un changement de destination contraire à la vocation de la zone (article 1 et 2) est interdit. 
 

Extension d'une construction 
Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contigüe ou surélévation. 
 
5.2 Construction annexe (ou "annexe")  

Sont considérées comme constructions annexes (ou plus simplement « annexes ») dans le présent 
règlement, les constructions qui constituent des dépendances c'est à dire dont la fonction est 
complémentaire et liée à une occupation principale située sur la même unité foncière. 
 

Au sens du présent règlement, les annexes sont non attenantes aux constructions principales. Il 
pourra s'agir de garages, abris de jardin, pool-house, débarras, réserves, … 
 

Il est rappelé qu'au sens du Code de l'Urbanisme, les piscines sont à considérer comme des 
constructions annexes. La réalisation d'une piscine doit donc suivre les règles édictées par le PLU, 
sauf indication contraire précisée par le présent règlement. 
 

5.3 Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif : 
 

Il s’agit de l’ensemble des aménagements qui permet d’assurer à la population résidante et aux 
activités, les services collectifs dont elles ont besoin. Il s’agit notamment : 
 

– des équipements d’infrastructures (voies, réseaux, installations et aménagements au sol et en 
sous-sol), 

 

– des équipements de superstructures (bâtiments, locaux techniques, structures non closes), à 
vocation notamment hospitalière, sanitaire, sociale, d'enseignement et enfance, culturelle, 
sportive, de défense et sécurité, de transports collectifs, de services publics administratifs 
locaux, départementaux, régionaux et nationaux.  

 

Ces équipements peuvent être propriété et gérés par la puissance publique, ou bien par une 
structure privée ou parapublique poursuivant un objectif d’intérêt général. 
 

5.4 Affouillement - Exhaussement des sols  

Les affouillements et exhaussements de sols peuvent être des tranchées, bassins ou étangs, travaux 
de remblaiement ou déblaiement, … 
Le Code de l'Urbanisme définit quels sont les affouillements et exhaussements de sols soumis soit à 
déclaration, soit à autorisation, selon leur superficie et leur profondeur ou hauteur. 
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5.5 Accès et Voies : 

Accès et bandes d’accès  
Sont considérés comme accès, les passages non ouverts à la circulation publique qui permettent la 
liaison automobile entre un terrain et la voie ou le cas échéant l'emprise publique qui le dessert. 
L'accès peut donc être, selon le cas, un linéaire de façade du terrain (portail) ou de construction 
(porche), ou bien un espace de circulation (bande de terrain, servitude de passage). 
Ces derniers cas d’accès sont considérés au sens du présent règlement comme des « bandes 
d’accès ». 
 
Voie 
Constitue une voie pour l'application du présent règlement, tout passage disposant des 
aménagements nécessaires à la circulation des véhicules, sans distinction de son régime de 
propriété. 
 

Les dispositions d’implantation des constructions, définies au présent règlement, s’appliquent à 
l’ensemble de ces voies, dès lors qu’elles sont ouvertes à la circulation générale. 
Pour que ces dispositions ne s'appliquent pas à une voie (considérée alors comme "non ouverte à la 
circulation générale"), il faut que son accès soit à la fois : 

- signalé comme étant privé et réservé, 
- contrôlé à l'entrée comme à la sortie (barrière, porte télécommandée, ...).  

 

Sont exclus de cette définition de voie, "les chemins piétonniers" ainsi que "les chemins ou pistes 
cyclables". 
 
 

5.6 Emprise d'une voie 

L'emprise, ou plateforme, d'une voie se compose de la chaussée, ainsi que des trottoirs ou 
accotements et le cas échéant des espaces dédiés à la circulation des cycles ou à la collecte des eaux 
pluviales qui la borde. 
 
 

5.7 Impasse  

Voie disposant d'un seul accès sur une autre voie ouverte à la circulation publique. 
 
 

5.8 Eaux pluviales et eaux de ruissellement 

Les eaux pluviales sont les eaux issues des précipitations (eaux de pluie) après qu'elles aient touché 
un sol ou une surface (naturels, aménagés ou construits) susceptibles de les intercepter ou de les 
récupérer. 

Les eaux de ruissellement sont les eaux issues des surfaces imperméabilisées qui empêchent ou 
limitent l’infiltration naturelle des eaux pluviales (eaux de ruissellement des voies de circulation, aires 
de stationnement, toitures ou terrasses, …), 
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5.9 Alignements et reculs d'implantation des constructions  

– L’alignement est la limite (constituée par un plan vertical) entre ce qui est terrain privé et ce qui 
est (ou sera) domaine public. 
Cet alignement sert de référence pour déterminer l’implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques, soit "à l’alignement" soit "en recul par rapport à l’alignement". 

 

– Les règles d'implantation des constructions s'appliquent selon les cas : 

- par rapport aux limites futures de voies (publiques ou privées) ou d'espaces publics dont la 
création ou l'élargissement sont prévues dans les opérations d'aménagement ou par le PLU, 

- lorsqu'ils existent, par rapport aux plans d'alignement applicables, 

- ou à défaut, par rapport aux limites d'emprises effectives des voies et espaces publics 
existants. 

 

– Dans le cas de terrains bordés par plusieurs voies ou emprises publiques, les règles 
d'implantation des constructions s'appliquent au regard de chacune des voies ou emprises 
publiques, mais peuvent faire l’objet de dispositions particulières d’adaptation précisées le cas 
échéant par le règlement des zones. 

 

– A l'intérieur des marges de recul définies dans chaque zone par rapport aux voies publiques ou 
privées et aux emprises publiques (actuelles ou projetées) sont autorisés sauf dispositions 
contraires précisées le cas échéant dans le corps des règles de zones du PLU :  

- les épaisseurs de murs des constructions correspondantes aux dispositifs d'isolation par 
l'extérieur, 

- les balcons, les débords de toitures, les éléments de décor architecturaux, les auvents ou 
marquises sans appui au sol,  

- les constructions ou parties de constructions (emmarchements, terrasses au sol, …) dont la 
hauteur ne dépasse pas plus de 60 cm le sol naturel avant travaux, à l'exclusion des piscines 
(ces dernières sont soumises aux dispositions communes applicables aux constructions), 

- les clôtures,  

- les constructions et installations nécessaires aux réseaux publics ou d'intérêt collectif 
(réseaux de voirie, de transport, de cheminements doux, d'eau potable, de défense incendie, 
d'assainissement, de gestion des eaux pluviales, de distribution d'énergie ou de 
télécommunications, de gestion des déchets, …), si les besoins de fonctionnement du réseau 
le nécessitent, 

- les locaux techniques (local poubelle, pool house, …) dans le cas d’opération d’ensemble. 

 
 
5.10 Emprises publiques  

Au sens du règlement du PLU, la notion d'emprise publique recouvre tous les espaces publics même  
ceux qui ne peuvent être qualifiés de voies, mais qui donnent accès aux terrains riverains. 

Constituent ainsi des emprises publiques : les places, les espaces piétonniers, les chemins publics non 
ouverts à la circulation, les cours d’eau domaniaux, les jardins et parcs publics, … 
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5.11 Limites séparatives  

Les limites séparatives sont les limites du terrain mitoyennes avec une autre propriété. On distingue : 

- les limites séparatives latérales : ce sont les limites du terrain qui aboutissent à une voie ou une 
emprise publique. Elles ont un contact en un point avec la limite bordant la voie ou l'emprise 
publique. 

- les limites séparatives postérieures ou de fond de terrain : ce sont les limites d’un terrain qui 
n’ont aucun contact avec une voie ou une emprise publique. Elles se situent généralement à 
l'opposé des limites bordant les voies. 

 

A l'intérieur des marges de recul définies dans chaque zone ou secteur par rapport aux limites 
séparatives sont autorisés sauf dispositions contraires précisées le cas échéant dans le corps des 
règles de zones du PLU :  

- les épaisseurs de murs des constructions correspondantes aux dispositifs d'isolation par 
l'extérieur, 

- les clôtures,  

- les constructions ou parties de constructions (emmarchements, terrasses au sol, …) dont la 
hauteur ne dépasse pas plus de 60 cm le sol naturel avant travaux, 
Toutefois, dans tous les cas, les piscines extérieures doivent être implantées à au moins 
2 mètres des limites séparatives, compté à partir du côté extérieur de leurs margelles. 

- les constructions et installations nécessaires aux réseaux publics ou d'intérêt collectif (réseaux 
de voirie, de transport, de cheminements doux, d'eau potable, de défense incendie, 
d'assainissement, de gestion des eaux pluviales, de distribution d'énergie ou de 
télécommunications, de gestion des déchets, …), si les besoins de fonctionnement du réseau le 
nécessitent. 

 
 

5.12 Emprise au sol d'une construction  

– L'emprise au sol, au sens du présent règlement, est la projection verticale du volume de la ou 
des constructions sur le terrain considéré, à laquelle sont déduites les parties de constructions 
sans appui au sol situées en débord (tel qu'un balcon, …). 

 

– Toutefois par exception dans le présent règlement, l’emprise au sol des piscines ne sera pas 
comptabilisée dans le calcul des limitations d’emprises au sol des constructions. 

 

– Ne sont pas constitutifs d'emprise au sol, les constructions ou parties de constructions dont la 
hauteur ne dépasse pas plus de 60 cm le sol naturel avant travaux. 
C'est notamment le cas pour les éléments suivants : 

- les terrasses non couvertes de plain-pied avec le rez-de-chaussée, 
- les emmarchements ou parties d'emmarchements, 
- les rampes ou parties de rampes montantes depuis le sol naturel, 
- les rampes descendantes depuis le sol naturel, 
- les constructions enterrées. 

 

En revanche, il est rappelé que sont constitutifs d'emprise au sol : 
- les constructions couvertes non closes avec appui au sol (tel qu'un abri de voitures). 

 
Les pourcentages maximums d'emprise au sol prescrits le cas échéant dans le présent règlement 
correspondent à la somme des emprises au sol des constructions existantes ou à créer, divisée par la 
superficie du terrain définie dans la demande d’autorisation d’urbanisme. 
 

Ces pourcentages maximums d'emprise au sol ne s'appliquent pas aux projets d'aménagement 
interne, de surélévation ou de changement de destination de constructions existantes à la date 
d'approbation du PLU, et qui dépassent déjà les maximums autorisés. 
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5.13 Hauteur maximale des constructions 

– La hauteur d'une construction est mesurée verticalement : 

- à partir du niveau du sol avant travaux (niveau du terrain naturel ou le cas échéant niveau du 
seuil du trottoir existant ou à créer), ou de la côte de référence adaptée pour la mise hors 
risque d’inondation, 

- jusqu'au point de référence (égout, faîtage ou acrotère) déterminé par le règlement. 
 

– La hauteur est mesurée le long de chaque façade de la construction. 
 

– Lorsque le terrain naturel ou la voie est en pente, la hauteur est mesurée au point milieu de 
chaque façade de la construction. 
Toutefois, dans ce cas, la hauteur des façades situées le long des voies et emprises publiques (ou à 
défaut d'implantation à l'alignement, les façades les plus directement visibles depuis les voies et 
emprises publiques) ne peut être supérieure à la hauteur maximale fixée par le règlement, sauf si 
une adaptation particulière aux constructions existantes est prévue au règlement. 

 

– Dans le cas d'une construction avec toiture à une seule pente, le point de référence déterminé 
par l'égout du toit s'applique horizontalement sur l'ensemble des côtés de la construction.  

 

– Les hauteurs maximales prescrites dans les règlements de zones et secteurs ne s'appliquent pas 
dans les cas suivants : 

- aux éléments techniques destinés à être placés en toiture (cheminées, antennes de télévision, 
blocs de ventilation, locaux d'ascenseur collectif, …), 

- aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux publics ou d'intérêt 
collectif (poteaux, pylônes, mats, château d'eau, antennes de téléphonie mobile, …), 

- aux éoliennes destinées à une production électrique individuelle. 
 
 

5.14 Egout du toit  

L'égout constitue la limite ou ligne basse d'un pan de couverture, vers laquelle ruissellent les eaux de 
pluie. Dans le cas d'une toiture traditionnelle en pente, la ligne d'égout correspond la plupart du 
temps au niveau de la sablière. 
 
 

5.15 Acrotère  

Muret en parti sommitale de la façade, situé au-dessus d'une toiture terrasse et comportant le relevé 
d'étanchéité. 
 
 

5.16 Faîtage  

Ouvrage en partie haute d'un toit en pente, où se rencontrent les versants de la toiture. 
 
 

5.17 Clôture  

Constitue une clôture, toute édification d'un ouvrage destiné à fermer un passage ou un espace. 
L'édification de clôtures peut être subordonnée à une déclaration préalable telle que prévue au Code 
de l'Urbanisme. Se clore est un droit, mais la commune peut imposer des prescriptions pour des 
motifs d'urbanisme et d'aspect architectural. Ne sont pas concernées au sens du présent règlement 
les clôtures et barrières des exploitations agricoles ou forestières. 
 
  



15 
 

DISPOSITIONS GENERALES 

5.18 Aires de stationnement 

Les obligations d'aires de stationnement pour véhicules automobiles ou pour vélo peuvent être 
satisfaites : 

- par l'aménagement d'un ou plusieurs espaces extérieurs  
- la réalisation d'une ou plusieurs constructions dédiées à cette fonction, 
- la réservation d'un ou plusieurs locaux intégrés aux constructions. 

 

Les aires de stationnement de véhicules visés par l'obligation de traitement végétal sont les parcs 
extérieurs de stationnement susceptibles de contenir au moins 5 véhicules automobiles.  
 
 

5.19 Espaces verts en pleine terre 

Les espaces verts en pleine terre correspondent aux surfaces du terrain conservées ou aménagées en 
pleine terre et plantés (pelouse, arbustes, arbres, …). 
 
 

5.20 Opération d’ensemble 
Au sens du présent règlement, il s’agit d’une opération consistant en la construction de plusieurs 
bâtiments à destination principale d’habitation, comportant au moins 3 logements ou lots. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 
 

CARACTERE DES ZONES  
 
 

Les Zones Urbaines (Zone U) concernent des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à implanter. 
 
Les Zones multifonctionnelles ou résidentielles destinées à l’habitat sont désignées Zones U 

La zone UA désigne les espaces multifonctionnels de centralité ou de noyau historique dense. 
La Zone UB désigne les espaces multifonctionnels ou résidentiels qui s’inscrivent dans la continuité 
des espaces de centralité. 
 
 

Les Zones destinées aux activités économiques sont désignées Zones UY 

La zone UY désigne des espaces d’activités économiques diverses. 
 

 

Les secteurs de ces zones éventuellement concernés par des aléas ou risque d’inondation sont 
repérés sur le document graphique du règlement par un indice « i ». 
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I- ZONES URBAINES – SECTION 1  
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES 

D’ACTIVITE 
 
 

ARTICLE 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS (ARTICLES R151-27 A R151-29 DU CODE 
DE L’URBANISME) 

Les destinations et sous-destinations sont précisées dans le cadre des catégories définies par les 
articles R.151-27 et R.151-28 du Code de l’Urbanisme.   

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 

principal (article R.151-29 du Code de l’Urbanisme).  

Sous réserve des interdictions et limitations mentionnées au paragraphe 2, ne sont autorisés que les 
aménagements, installations et constructions suivantes :  

Dans toutes les Zones Urbaines : 

‐ le maintien, l’extension et la reconstruction des constructions déjà existantes  

Dans les Zones d’habitat (Zones UA-UB) : 

‐ habitation : logement, hébergement ; 

‐ commerce et activités de service : artisanat et commerce de détail, restauration, activités de 
services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma ;  

‐ équipements d’intérêt collectif et services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art 
et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public ; 

‐ autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : bureau, centre de congrès et d'exposition 

Dans les Zones d’activités économiques (Zones UY) : 

‐ habitation : logements 

‐ commerce et activités de service : artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de 
gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et 
touristique, cinéma ;  

‐ équipements d’intérêt collectif et services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art 

et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public ; 

‐ autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : entrepôt, bureau, centre de congrès et 

d'exposition 

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720595&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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ARTICLE 2 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES (ARTICLES R.151-30 A R.151-36 DU CODE DE 
L’URBANISME) 

Dans toutes les Zones Urbaines : 

La reconstruction ou l’extension mesurée des constructions déjà existantes, mais qui ne 
correspondent plus aux destinations et sous destinations de leur zone, peuvent être interdites ou 
limitées s’il y a un risque pour la sécurité ou la salubrité par rapport à leur environnement ou s’il y a 
une incohérence avec le PADD. Les extensions mesurées de ces constructions sont limitées à 30% de 
la surface de plancher initiale existante à la date d’approbation du PLU. Les extensions limitées 
successives sont interdites si elles aboutissent, quel que soit le délai, à un dépassement de plus de 
30%  de la surface de plancher initiale. 

Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

Dans les secteurs de risque d'inondation, les constructions et installations nouvelles autorisées dans 
la zone ainsi que l'extension des constructions existantes sont autorisées, si elles respectent les 
dispositions suivantes d'interdiction et de limitation de certains usages et affectations des sols : 

- il est instauré une bande non-aedificandi de 6 m de part et d'autre du sommet de berge de 
tous les cours d'eau, 

- les remblaiements doivent être limités à la construction (3 m de large maximum autour de la 
construction), 

- les bâtiments doivent adopter une orientation permettant le libre écoulement des eaux et 
doivent prévoir une rehausse de leur plancher de façon à assurer la sécurité des personnes et 
des biens, 

- les affouillements de sols sont strictement limités aux besoins techniques d'emprise des 
constructions et des installations,  

- les infrastructures de transport, les pistes cyclables et les chemins piétons doivent être conçus 
et disposés de façon à assurer la transparence aux écoulements des crues, 

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 
 
 
Dans les Zones d’habitat (Zones UA-UB) : 

S’il y a un risque pour la sécurité, la tranquillité ou la salubrité par rapport à la vocation 
multifonctionnelle ou résidentielle d’habitat, OU s’il y a une incohérence avec le PADD, sont interdits 
les usages, affectations des sols, constructions et activités suivants : 

‐ entrepôt,  

‐ habitations légères de loisirs,  

‐ terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs, 

‐ terrains aménagés pour la pratique des sports ou loisirs motorisés, 

‐ dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs, 

‐ installation de caravane ou de résidence mobile, y compris celles constituant l'habitat 
permanent des gens du voyage, 

‐ constructions à destination d’exploitation agricole ou forestière,  

‐ constructions à destination d’activités industrielles. 
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Dans les Zones d’activités économiques (Zones UY) : 

Sont interdits les usages, affectations des sols, constructions et activités suivants : 

‐ habitations légères de loisirs  
‐ terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs  

‐ installation de caravane ou de résidence mobile, y compris celles constituant l'habitat 
permanent des gens du voyage, 

‐ logements, à l’exception de ceux qui sont strictement nécessaires au fonctionnement et à la 
surveillance des constructions autorisées dans la zone. 

Par ailleurs, en Zone UY, tout projet peut être refusé s’il est susceptible de générer des nuisances 
incompatibles avec le voisinage immédiat des zones d’habitat. 

 

 

ARTICLE 3 – SECTEURS ET SITES DE PRESCRIPTIONS PARTICULIERES ET CONDITIONS DE 
MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE (ARTICLES R.151-37 A R.151-38 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
3.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES ELEMENTS DE PATRIMOINE BATI IDENTIFIES ET 
PROTEGES 
 

Les éléments de patrimoine identifiés doivent être conservés et restaurés. Leur démolition est 
interdite sauf dans les cas, dûment justifiés, d'atteinte non économiquement réparable aux 
structures bâties, ou bien de risques avérés pour les personnes et les biens ou de la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. 
 
Les travaux de restauration de ces éléments doivent : 

- respecter les caractéristiques architecturales du bâtiment, notamment les volumétries et 
hauteurs générales des façades, les formes et pentes des toitures, la composition et 
l'ordonnancement général des ouvertures (porches, portes et fenêtres), 

- conserver les éléments de modénature, de décor ou d'apparat contribuant à la spécificité et/ou 
à l'intérêt patrimonial des bâtiments, 

- mettre en œuvre des matériaux et techniques permettant de conserver ou de restituer les 
qualités architecturales du bâtiment. 

 
Les travaux d'installations et d'aménagements extérieurs doivent : 

- traiter les installations techniques et/ou de mises aux normes de manière à assurer leur bonne 
intégration sur les constructions ou sur le site environnant, 

- proscrire la pose d'installations incompatibles avec le caractère patrimonial de l'élément 
protégé, tels que les supports publicitaires, 

- assurer aux espaces libres situés aux abords immédiats de l'élément protégé, un traitement de 
qualité adapté à ses caractéristiques patrimoniales, 

- en cas de nouvelles clôtures, s'inspirer des clôtures existantes d’intérêt architectural, par leur 
aspect extérieur et leur hauteur. 

 
Les travaux d'extension (dont surélévation) et/ou de changement de destination des éléments 
identifiés sont admis, à condition que le projet ne dénature pas les qualités patrimoniales du 
bâtiment concerné. Dans ces cas, la mise en œuvre de techniques et matériaux d'aspect 
contemporain, non prévus dans la construction d'origine (baies vitrées, bois, métal, …), sont admis à 
condition de s'harmoniser avec l'aspect des façades et toitures du bâtiment existant. 
 
 
3.2. SECTEURS DE CONDITIONS PARTICULIERES DE MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 
Non réglementée 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720571&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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II- ZONES URBAINES – SECTION 2  
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE 

ET PAYSAGERE 
 

ARTICLE 4 - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS (ARTICLES R151-39 A 
R151-40 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
 

4.1. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 

Dans les Zones suivantes : UA, UB 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement, ou à une distance de recul minimal de 3 m 
par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 
 

Dans les Zones suivantes : UY  

Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 5 mètres par rapport à 
l’alignement des voies existantes, à modifier ou à créer. 

 

4.2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX PISTES CYCLABLES 
 

Non réglementée 
 
 

4.3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX BERGES DES COURS D’EAU ET DES FOSSES 

Les constructions devront s’implanter à 6 mètres minimum des cours d’eau et ruisseaux et à 
2 mètres minimum des fossés. Ces reculs seront mesurés par rapport au haut de talus des berges. 
 
 

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

En cas d’extension par surélévation ou par augmentation d’emprise au sol, ou en cas de 
reconstruction d’un bâtiment préexistant, l’implantation initiale peut être conservée ou exigée. 
 

Une implantation différente de celle visées aux alinéas précédents peut être exceptionnellement 
accordée si dûment justifiée par le pétitionnaire de la demande ou exigée par la collectivité 
publique : 

- en cas d’impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour des raisons de sécurité ; 

- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d’amélioration énergétique des bâtiments 
existants (isolation par l’extérieur par exemple) ; 

- pour conserver ou créer un rythme de façades sur rue ; 

- pour s’inscrire dans la continuité de l’implantation du bâti existant sur a minima une des 
parcelles attenantes, sinon sur la parcelle la plus proche, ou dans la continuité d’un front bâti 
significatif quand il en existe un ; 

- pour assurer la préservation, en dehors de tout repérage au document graphique du règlement, 
d’un élément ou espace végétal de qualité structurant le paysage ; 

- pour mieux aménager l'espace devant toutes activités intégrées à l'habitat et situées en rez-de-
chaussée (bureaux, commerces, etc...) ; 

L’implantation des constructions et installations à destination d’équipements d’intérêt collectif et 
services publics n’est pas règlementée. 

Dans le cas de terrains bordés par plusieurs voies ou emprises publiques, les règles d’implantation 
peuvent ne s’appliquer qu’à l’égard d’une seule de ces voies ou emprises publiques. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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4.5. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

4.5.1  Implantation par rapport aux limites séparatives 
 

Dans les Zones suivantes : UA et UB  
Les constructions peuvent être implantées en limite séparative ou en recul de la limite séparative.  
 

En cas d'implantation en recul : tout point des constructions doit être éloigné du point le plus proche 
de la limite séparative d’une distance (D) au moins égale à la différence d’altitude (H) entre ces deux 
points diminuée de 3 m (D supérieure ou égale à H-3), sans pouvoir être inférieure à 3 m.  
 
L’implantation en limite séparative est permise : 

- soit dans la projection, totale ou partielle, d’une construction qui existerait déjà sur le fond 
voisin en limite séparative latérale et dont les éventuelles ouvertures en façade ne 
l’empêcheraient pas, 

 

- soit si le linéaire total bâti en limite n’excède pas 12 mètres de long et si la construction ne 
dépasse pas 3 mètres de hauteur à la sablière en cas de toiture à pente (non comprise une 
tolérance d’un mètre pour pignon ou demi pignon) ou 3,50 mètres de hauteur hors tout pour 
les autres types de toiture.   

 
Dans les Zones suivantes : UY 
Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 3 mètres de la limite 
séparative. 
 
 
4.5.2 Dispositions particulières  

Dans toutes les zones :  
Une implantation différente peut être exceptionnellement accordée si dûment justifiée par le 
pétitionnaire de la demande : 

- en cas d'impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour les extensions lorsque le bâtiment auquel est rattachée l'extension est implanté à moins 
de 3m de la limite séparative ; dans ce cas, le même recul peut être appliqué à l'extension. 

- pour les annexes d'une emprise au sol inférieure à 12m² 
- pour les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus 

du sol inférieure à 1.80 m. 
- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d'amélioration énergétique des bâtiments 

existants (isolation par l'extérieur par exemple) ; 

Dans les trois premières hypothèses, la construction devra tenir compte de la volumétrie des 
constructions (hauteur et implantation) et des usages existants sur les parcelles limitrophes du 
projet. 

Une implantation différente peut être exigée par la collectivité publique pour assurer la préservation, 
en dehors de tout repérage au document graphique du règlement, d'un élément ou espace végétal 
de qualité structurant le paysage. 

L'implantation des constructions et installations à destination d'équipements d'intérêt collectif et 
services publics n'est pas règlementée. 
 
 
4.6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
UNITE FONCIERE 
Non réglementée 
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4.7. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  
Non réglementée 

 
 
4.8. HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

4.8.1  Hauteur 
 

Dans les Zones suivantes : UA et UB 
La hauteur maximale des constructions, mesurée selon les dispositions indiquées dans les 
Dispositions générales, ne peut excéder : 

- 9 mètres au point haut de l’acrotère (toitures terrasses ou assimilées),  
- 12 mètres au faitage (toitures en pentes).  
 

Dans les Zones suivantes : UY 
La hauteur maximale des constructions, mesurée selon les dispositions indiquées dans les 
Dispositions générales, ne peut excéder : 

- 12 mètres au point haut de l'acrotère (toitures terrasses ou assimilées),  
- 14 mètres au faitage (toitures en pentes). 

 
 
4.8.2  Dispositions particulières 

Dans le cas de constructions nouvelles, de surélévations de constructions existantes ou de 
reconstructions totales en façade de voie publique, des hauteurs supérieures ou inférieures à celle 
définie ci-dessus pourront être acceptées ou imposées, afin d’harmoniser le bâtiment avec les 
immeubles mitoyens de l’îlot ou de la rue. 
 

Une adaptation des dispositions ci-dessus pourront aussi être admises : 

- pour adapter la construction ou une partie de la construction à la pente du terrain, 

- dans le cas de constructions de service public ou d’intérêt collectif, 

- pour les installations techniques utiles, nécessaires et dont la justification serait reconnue pour 
des constructions d’activités. 

 

 

ARTICLE 5 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
(ARTICLES R151-41 A R151-42 DU CODE DE L’URBANISME) 
 

5.1. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 

5.1.1  Principe général 

Les constructions doivent présenter une cohérence d'aspect architectural et un aspect de matériaux 
compatibles avec le caractère du site dans lequel elles s'insèrent. Toute construction présentant un 
caractère singulier, en rupture d’harmonie avec le contexte architectural alentour pourra être 
refusée.  

Les dispositions prévues pour l’intégration des équipements d’énergies renouvelables ou d’économie 
d’énergie s’appliquent dans les conditions précisées dans la Section 3. 

 
5.1.2 Toitures 
 

– Toits en pente :  
- Les toitures seront à : 2 pans minimum pour les constructions principales.  
   Leur pente sera fonction du matériau de couverture, sans décrochement excessif, avec : 

- une pente minimale de 40% pour les constructions principales, 
- une pente minimale de 40% pour les annexes de plus de 40m² d'emprise au sol. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720557&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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Les adaptations mineures de ces règles ne pourront être acceptées que pour des petits éléments liés 
à un style ou à un signal architectural, ou à des extensions de constructions existantes ou à des 
configurations de terrains nécessitant des adaptations particulières de la construction. 
 

–  Toits terrasse :  
Les toitures en terrasse sont autorisées, mais à la condition suivante pour les bâtiments destinés à 
l’habitation : présenter une toiture à pentes sur au moins 70 % de leur emprise au sol, le reste 
pouvant alors être abrité par une toiture terrasse. 

 
– Matériaux :  

Pour les constructions et toitures de style traditionnel : les couvertures doivent être réalisées en tuile 
plate de terre cuite (« Picon » ou similaire), ou ardoise naturelle. 
Pour les constructions et toitures de style contemporain : les couvertures pourront être en matériaux 
différents mais avec l’obligation de s’inscrire en harmonie avec le style environnant et sans contraste 
marqué. 
 

- Couleurs 
Dans tous les cas, les couleurs de référence à utiliser doivent être en cohérence avec le choix de style 
traditionnel ou contemporain et avec les matériaux utilisés : tons terre cuite naturelle, ton brun vieilli 
(mélangé de type paysage), ton gris ardoise.  
 
 
5.1.3 Façades 

Les épidermes de façades seront : soit enduits, soit d'aspect bois, soit d’aspect brique. 
L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être revêtus ou enduits est interdit. 
 

Les couleurs des enduits des façades seront de teintes claires et de tonalités pierre, blanc cassé, 
beige, gris ou à nuances ocres, en accord avec le nuancier proposé en annexe de ce présent 
règlement. 
Toutefois, si cela ne nuit pas à la qualité du paysage environnant, le choix d'autres couleurs d'enduits 
que celles indiquées ci-dessus est admis : 

- en petites surfaces pour des parties de murs en retrait par rapport à la façade, 
- pour des façades ou parties de façades non perceptibles depuis les voies et emprises 

publiques, 
- dans un objectif de mise en valeur de la destination particulière de la construction (tel qu'un 

équipement public, …),  
- en cohérence avec l'architecture contemporaine de la construction (béton bruts ou teintés 

dans la masse, …),  
- dans le respect de l'architecture ancienne de la construction ou des constructions avoisinantes. 

 
– Les pignons ainsi que toutes les façades d'une construction riveraine de plusieurs voies ou 

espaces publics, doivent recevoir un traitement de qualité, soit d'aspect homogène à l'échelle de 
la construction, soit adapté à l'image de chaque voie ou espace public dans le cas de terrains 
d'angle. 

 

– Les matériaux utilisés en placage, en bardage ou en vêture des façades ne doivent pas être : 
- de couleurs vives ou réfléchissants.  Toutefois le cas d'utilisation de panneaux photovoltaïques 

posés en façade est admis, 
- d'aspect plastique non traité 
- d'aspect métallique non traité 
 

 Les dispositifs de murs végétalisés sont autorisés.  
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5.1.4 Constructions annexes, extensions et constructions nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif 

Les constructions annexes (tels que garage, remise, abri de jardin, …) de moins de 40 m² d’emprise 
au sol doivent être en matériaux similaires ou en harmonie avec la construction principale. 
 

Les vérandas, les serres, les piscines dont la couverture a une hauteur inférieure à 1,80 m et les 
constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions précédentes. Leur aspect doit néanmoins assurer une bonne insertion 
dans le paysage environnant.  
 

Dans le cas de la réfection ou de l'extension d'une construction existante : 

A défaut de satisfaire aux dispositions des alinéas précédents, l'aspect des constructions, les pentes, 
les matériaux et les couleurs utilisés doivent être similaires à ceux de la construction d'origine afin de 
présenter une homogénéité de l’ensemble bâti, sinon être techniquement ou architecturalement 
justifié.  
 

5.1.5 Clôtures en bordure des voies de desserte de la construction 

- Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

- La clôture, si elle se réalise, devra avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie avec la 
construction et l’environnement.  
 

Elle sera constituée : 
- soit d’un mur plein,  
- soit d’un mur bahut d’un mètre maximum éventuellement surmonté d’une grille, d’un 

treillage ou d’un dispositif à claire voie, 
- soit d’une haie végétale. En ce cas, elle pourra être doublée d’un grillage soudé côté 

propriété privée. 
 

Le tout ne devra pas dépasser 1,60 m de hauteur pour préserver une perception de paysage 
relativement ouvert depuis l’espace public. 
 

Des prescriptions particulières (retraits, matériaux, hauteurs, etc …) peuvent être imposées le long 
des axes de circulation et des emprises publiques : 

- pour créer des séquences de nature à générer des rythmes améliorant l'esthétique urbaine 
et paysagère 

- pour favoriser la sécurité et les conditions de la circulation. 
 

Les canisses, brandes, bâches et dispositifs similaires sont interdits en interface avec le domaine 
public. 
 

Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 
 
 

5.1.6 Clôtures des autres limites séparatives  

- Les clôtures ne sont pas obligatoires et leur traitement est libre. 

- La clôture, si elle se réalise, devra néanmoins avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie 
avec la construction et l’environnement.  

- La hauteur est limitée à 2 m maximum. 
 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée jusqu’à 2.50 m 
sur justification. 
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Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée jusqu’à 2.50 m 
sur justification. 

 

5.2. TRAVAUX DE REHABILITATION OU D’EXTENSION DES CONSTRUCTIONS ANCIENNES 
 

Les travaux sur le bâti caractéristique de l'architecture ancienne locale (avant XXème siècle) doivent 
respecter le caractère originel de la construction. 
Dans ce cadre, seront conservés ou restaurés les éléments caractéristiques de patrimoine bâti et 
culturel (sauf si un très mauvais état de conservation ne le permet plus). Ces éléments sont 
notamment les suivants : 

- maçonneries en pierre de taille, 

- appareillages de briques et de pierre destinés à rester apparents, 
- structures à pans de bois, encorbellements et aspect des hourdages (briques ou enduits) des 

façades à colombages. Toutefois, le recouvrement d'une partie de ces éléments par un enduit, 
dans le cadre de travaux de réfection et d'isolation de façades, est admis à condition que les 
structures principales des façades à colombages soient laissées apparentes. 

- éléments de décor et de modénature des façades et des toitures, 

- mode de couverture de la toiture et ouvrages particuliers (pigeonnier, …), 
      - murs de clôtures en pierre de taille et ferronneries qui éventuellement les surmontent. 
 
 

ARTICLE 6 - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS (ARTICLE R151-43 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
6.1. ESPACES LIBRES, ESPACES VERTS ET PLANTATIONS  

Tout projet doit être accompagné d'aménagements paysagers destinés à favoriser une bonne 
intégration dans l'environnement naturel et à préserver la biodiversité (plantations d'arbres et de 
haies arbustives d'essences locales favorisant l'insertion dans le site, notamment en constituant des 
transitions paysagères et environnementales appropriées avec l’environnement, …) 

L'abattage systématique des arbres présents sur les terrains destinés à la construction ou à 
l'aménagement est de manière générale interdit. L’abattage doit être fait avec discernement en 
préservant si possible les feuillus existants s’ils n’occasionnent pas de gêne pour l’implantation des 
constructions, des viabilisations ou pour le fonctionnement des ouvrages d’assainissement. 
 
 
 

6.1.1.  Espaces verts au sein des lots 
 

Dans les Zones suivantes : UA, UB 
Non réglementés 

 
Dans les Zones suivantes : UY 

– Au moins 10% de la superficie totale du terrain doit être conservée ou aménagée en espaces 
verts de pleine terre. 

 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720551&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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6.1.2 Espaces libres et espaces verts communs d’intérêt collectif au sein des opérations 
d’ensemble 

 

Les opérations d’ensemble d’aménagement ou de construction devront prévoir des espaces libres 
communs aménagés en espaces verts, aire de jeux ou de loisirs sur une emprise fixée comme suit : 

- 10% au moins pour les opérations d’habitat de plus d’1 ha 
 

6.1.3 Dispositions particulières 
 

Les espaces libres et les plantations à créer ou à conserver peuvent être soumis à des conditions 
particulières de localisation et d'aménagement : 

- pour préserver des arbres ou ensembles plantés de qualité particulière existants sur le terrain 
d'opération, 

- pour articuler l'opération avec des espaces libres existants ou prévus sur les terrains et les 
emprises publiques limitrophes, 

- pour améliorer l'intégration du projet dans le site, au regard des perspectives paysagères ou 
urbaines structurantes et de la topographie naturelle. 

 

6.2. CONTINUITES ECOLOGIQUES A CREER OU A RESTAURER AU SEIN DES TRAMES VERTES ET 
BLEUES. 

 Lorsque les continuités écologiques (éventuellement identifiées sur le territoire dans la trame 
verte et bleue) sont susceptibles d’être interrompues par des nouveaux obstacles difficilement 
franchissables (notamment les infrastructures de transport d’une largeur d’emprise supérieure à 
15m), ou d’être améliorées par des projets de restructuration des espaces, le rétablissement des 
continuités sera recherché par des aménagements de passage à faune. 

 

 Le positionnement des tracés éventuellement signalés sur les Documents graphiques est indicatif. 
Ils pourront être ajustés à l'intérieur des terrains concernés, ou sur un terrain limitrophe, si cela 
permet de mieux tenir compte du terrain ou de la végétation existante, et si cela ne remet pas en 
cause l'objectif de rétablissement des continuités écologiques. 

 
 
 

ARTICLE 7 - STATIONNEMENT (ARTICLES R151-44 A R151-46 DU CODE DE L’URBANISME) 
 

7.1. OBLIGATIONS EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
7.1.1. Dispositions générales 

Le stationnement des véhicules et des deux-roues doit correspondre aux besoins des constructions 
et installations et doit être réalisé en dehors des voies publiques. 
 

Les constructeurs devront prévoir des capacités de stationnement proportionnées aux besoins des 
usagers. 

 

La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est d'environ 25 m², y compris 
les accès et dégagements. La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un deux-roues 
est d'environ 1,5 m², espace de manœuvre compris. 

 
7.1.2 Obligations minimales pour le stationnement des véhicules automobiles 

 

Pour les constructions d'habitation à sous-destination de logement : 
- 1 place par logement inférieur à 55 m² de surface de plancher, 
- 1 place par logement locatif financé par un prêt aidé de l'Etat, 
- 2 places par logement dans les autres cas. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720547&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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Dans le cas d'opérations d'ensemble à sous- destination de logement : 1 place de stationnement 
banalisée par tranche de 5 lots ou logements, s'ajoutant aux places pour chacun des logements. 

 

Pour les constructions d’habitation à sous-destination d’hébergement : 1 place par tranche de 
2 logements ou chambres. 
 

Pour les constructions à sous-destination d’hébergement hôtelier et touristique : 1 place par 
chambre ou par emplacement d’accueil. 
 

Pour les constructions à destination d’industrie ou d'entrepôt : 1 place de stationnement par 
tranche de 200 m² de surface de plancher. 
 

Pour les autres constructions : 1 place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de 
plancher  

 

7.1.3 Obligations minimales pour le stationnement des deux-roues 

Les dispositions applicables sont celles prévues le cas échéant par le Code de la Construction et de 
l’Habitation. 
 

7.2. DISPOSTIONS PARTICULIERES EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT  
 

Possibilité de mutualisation des places de stationnement 
 

Dans le cas d'opérations à caractère mixte, qui associent des surfaces de plancher à destination 
d'habitat avec des surfaces de plancher à destination de bureaux et/ou de commerce et/ou 
d'artisanat et/ou d'enseignement, les obligations minimales définies ci avant peuvent être réduites 
dès lors que les places aménagées satisfont des besoins en stationnement alternatifs, répartis sur des 
horaires différents (par exemple en soirée et nuit pour l'habitat, en journée pour les activités et 
équipements publics). 
S'il souhaite bénéficier de cette possibilité de mutualisation, le pétitionnaire devra la justifier au 
regard des destinations du projet, de la satisfaction des besoins particuliers générés par l'opération 
et des conditions d'utilisation des aires de stationnement. 
 
La possibilité de mutualisation s'applique selon les modalités suivantes : 

– chaque place ne peut être comptabilisée plus de 2 fois, 

– le pétitionnaire doit réaliser un nombre de places au moins égal à celui de la catégorie de 
locaux générant le plus de besoins, suivant les normes définies ci- avant, 

– les places de livraison pourront être intégrées dans les calculs, si cela ne remet pas en cause 
les conditions de fonctionnement normales des établissements, 

– la mutualisation peut s'effectuer au sein même de l'opération ou bien intégrer des aires de 
stationnement existantes sur un terrain proche (à moins de 300 m). Dans ce second cas, le 
pétitionnaire devra justifier d'une convention de location ou de mise à disposition passée avec 
le propriétaire ou gestionnaire des places existantes. 
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III- ZONES URBAINES – SECTION 3 : EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

ARTICLE 8 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES (ARTICLES R151-47 A R151-
48 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
 
8.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D'ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
8.1.1 Conditions d'accès : 

 

Les accès doivent être adaptés à la destination et à l'importance de l'opération qu'ils desservent. Ils 
doivent être aménagés de façon à apporter les moindres gênes et risques à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, sauf impossibilité 
technique, s'effectuer à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale. 

 
 
 

8.1.2 Conditions de desserte par les voies automobiles : 
 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées ouvertes à une libre circulation 
publique. Ces voies doivent être adaptées à l'importance et à la destination des constructions qu'ils 
accueillent. Les caractéristiques de ces voies doivent : 
- respecter la Charte technique annexée au présent règlement ;  
- permettre la circulation des engins de lutte contre l'incendie et de collecte des déchets ménagers. 
- être conçues pour s'intégrer au maillage viaire environnant, existant ou à créer, en compatibilité 

avec les continuités fixées par les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
- comporter un dispositif de retournement dans leur partie terminale, si elles sont conçues pour être 

en impasse. 
 
 

8.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 
 

Les opérations d'aménagement d'ensemble doivent prendre en compte la sécurité et les continuités 
de déplacements piétons et cycles, soit dans le cadre de l'aménagement des voies (trottoirs, bandes 
cyclables, …), soit par des cheminements spécifiques (sentier piétonnier, pistes cyclables, …). Les 
largeurs d’emprises doivent être en conformité avec les dispositions légales et techniques en vigueur 
pour l’accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite (PMR) à  la voirie et aux espaces publics. 
Dans tous les cas, ces opérations doivent assurer les possibilités de raccordement et la continuité des 
parcours piétons et/ou cycles, en liaison avec les cheminements existants ou dont la réalisation est 
prévue, et en compatibilité avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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ARTICLE 9 - DESSERTE PAR LES RESEAUX (ARTICLES R151-49 A R151-50 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
 
9.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET 
D'ASSAINISSEMENT, ET CONDITIONS D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 

9.1.1 Desserte par le réseau public d'eau potable et défense incendie 
 

 Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable. 
 

 Les constructions ou installations nouvelles ne pouvant être protégées selon des dispositions 
satisfaisantes au vu du règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie 
pourront être refusées. Des aménagements ou installations adéquats, à la charge des maîtres 
d’ouvrage, pourront être exigés.  

 
 

9.1.2 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux usées 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées à ce réseau. Les branchements au réseau public d’assainissement des eaux 
usées doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Le rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement est subordonné à une 
autorisation préalable délivrée par l’autorité gestionnaire. 

En l’absence d’assainissement collectif (terrain situé en assainissement non collectif par le schéma 
directeur d’assainissement ou à titre provisoire terrain situé en assainissement collectif mais en 
attente d’extension du réseau), les constructions ou installations devront diriger leurs eaux usées sur 
des dispositifs de traitement individuels conformes à la réglementation en vigueur.  

L’évacuation des eaux usées traitées ou non traitées est interdite dans les fossés, cours d’eau et 
réseaux pluviaux, sauf dérogation accordée par le service gestionnaire des eaux usées conformément 
à la réglementation en vigueur. 
 
 

9.1.3 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux pluviales 
 

Afin de protéger la qualité du milieu récepteur et ne pas surcharger les réseaux hydrauliques 
existants, les eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées (parking, voiries, 
toitures, …) devront obligatoirement être infiltrées au plus près de la source, c'est-à-dire à l’échelle 
du lot ou de l’opération.  

En cas de difficultés techniques liées à la nature défavorable des sols ou à la topographie du site, une 
dérogation à cette obligation pourra être étudiée sous condition d’alternative de solutions 
extérieures et justifiées par des conventions de raccordement mutualisé pour l’opération.  

Pour les projets à réaliser sur des terrains d’une taille inférieure à 1 hectare et qui ne sont pas soumis 
à déclaration ou autorisation au titre de la Loi sur l’eau, les ouvrages de rétention et de régulation 
des eaux pluviales devront avoir un volume suffisant pour stocker une pluie de 50 litres/m² 
imperméabilisé. Ces ouvrages pourront être dotés d’une surverse et/ou d’un débit de fuite régulé à 
3l/s/ha vers un exutoire fonctionnel.  

Dans les autres cas le projet devra se conformer aux dispositions prévues par le Dossier de 
déclaration ou d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau.  

Les fossés existants devront être conservés et le libre écoulement des eaux devra être maintenu. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720531&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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9.1.4 Desserte par le réseau public d'électricité 
 

Les terrains susceptibles d'accueillir une occupation ou utilisation du sol requérant une alimentation 
en énergie doivent être desservis par le réseau public d'électricité, dont la capacité sera suffisante 
pour alimenter la ou les constructions envisagées. 
 

 
9.2 DESSERTE PAR LES RESEAUX ET INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATIONS NUMERIQUES  
 

Les opérations d'ensemble (lotissement, ensemble de constructions, ZAC) devront tenir compte des 
prescriptions du schéma d'aménagement et d'ingénierie numérique applicable sur le territoire. 
En particulier, le pétitionnaire devra assurer à ses frais la pose de fourreaux permettant la desserte 
de l'opération par les réseaux numériques haut ou très haut débit, selon les spécifications techniques 
définies par ce schéma, ainsi que la réservation des emplacements nécessaires au raccordement de 
l'opération au réseau public, déjà activé ou à activer ultérieurement par la collectivité. 

 
 

9.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR L’INTEGRATION DES EQUIPEMENTS D’ENERGIE 
RENOUVELABLES OU D’ECONOMIE D’ENERGIE  

 

La réalisation de constructions mettant en œuvre des objectifs de qualité environnementale, ainsi 
que l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables ou favorisant les économies 
d’énergie sont encouragées.  
Ces équipements doivent rechercher le meilleur compromis entre performance énergétique et 
intégration architecturale et paysagère.  
 

Les équipements basés sur l’usage d’énergies alternatives, qu’elles soient géothermiques ou 
aérothermiques, tels que climatiseurs et pompes à chaleur, seront de préférence non visibles depuis 
le domaine public.   
Les équipements solaires en toiture seront intégrés si possible dans la pente et associés avec un 
choix des couleurs des matériaux de toiture (gris par exemple) qui favorise leur intégration discrète. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 
 

CARACTERE DES ZONES  
  
Il s’agit des secteurs destinés à l’urbanisation future, à caractère d'habitat, d'activités et de services. 
Elles sont ouvertes aux opérations d’aménagement et aux constructions lorsque la capacité des 
équipements publics existants à la périphérie immédiate est suffisante pour desservir l’ensemble de  la 
zone considérée et que les orientations d’aménagement et de programmation ainsi que le règlement en 
ont défini les conditions d’aménagement et d’équipement. Dans le cas contraire, leur ouverture à 
l’urbanisation est différée et subordonnée à une modification ou une révision du PLU. 
 
  

En l’occurrence, le PLU délimite un seul type de Zones à urbaniser, dites ouvertes, soumises à 
Orientations d’Aménagement et de Programmation : 

 

 Zone 1AU : Zone à urbaniser à destination multifonctionnelle ou résidentielle d'habitat  
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I- ZONES A URBANISER – SECTION 1  
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES 

D’ACTIVITE 
 

 

ARTICLE 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS (ARTICLES R.151-27 A R.151-29 DU 
CODE DE L’URBANISME) 

Les destinations et sous-destinations sont précisées dans le cadre des catégories définies par les 
articles R.151-27 et R.151-28 du Code de l’Urbanisme.   

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 

principal (article R.151-29 du Code de l’Urbanisme).  

Sous réserve des interdictions et limitations mentionnées au paragraphe 2, ne sont autorisés que les 
aménagements, installations et constructions suivantes :  

Dans toutes les Zones à Urbaniser : 

‐ le maintien, l’extension mesurée et la reconstruction des constructions déjà existantes.  

‐ habitation : logement, hébergement, 

‐ commerce et activités de service : artisanat et commerce de détail, restauration, activités de 
services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma,  

‐ équipements d’intérêt collectif et services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art 
et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public, 

‐ autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : bureau, centre de congrès et d'exposition. 
 

 

ARTICLE 2 - INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES (ARTICLES R.151-30 A R.151-36 DU CODE DE 
L’URBANISME) 

2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Dans toutes les Zones à Urbaniser : 

La reconstruction ou l’extension mesurée des constructions déjà existantes, mais qui ne 
correspondent plus aux destinations et sous destinations de leur zone, peuvent être interdits ou 
limités s’il y a un risque pour la sécurité ou la salubrité par rapport à leur environnement ou s’il y a 
une incohérence avec le PADD. Les extensions mesurées de ces constructions sont limitées à 30% de 
la surface de plancher initiale existante à la date d’approbation du PLU. Les extensions limitées 
successives sont interdites si elles aboutissent, quel que soit le délai, à un dépassement de plus de 
30%  de la surface de plancher initiale. 
 

Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol définies par l’article 1, à condition de 
s'inscrire dans la perspective d'une urbanisation ordonnée de la zone et soucieuse de la meilleure 
utilisation des terrains. Les différentes interdictions et limitations sont précisées comme suit : 
 

Les constructions, ne sont admises qu’à condition : 
- de s'inscrire dans une opération d'ensemble (lotissement, ZAC ou ensemble de 

constructions). 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720595&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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Les opérations d'aménagement et de construction ne sont admises qu’à condition : 
- d'être compatibles avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation du PLU, 
- que les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement existants à la 

périphérie immédiate de l'unité de zone concernée, aient une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter, 

- de porter a minima sur la totalité d’une parcelle ou unité foncière existante et, idéalement, 
sur le regroupement complet d’unités foncières non construites et contiguës, 

- de ne pas compromettre l'urbanisation future de l'unité de zone considérée, 
- de respecter les densités minimales ou maximales de logements par hectare, conformément 

aux dispositions éventuelles précisées par les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation. 

 

 

2.2. DISPOSITIONS PARTICULIERES PAR ZONE 

Dans toutes les Zones à Urbaniser ouvertes d’habitat (Zones 1AU) : 

S’il y a un risque pour la sécurité, la tranquillité ou la salubrité par rapport à la vocation 
multifonctionnelle ou résidentielle d’habitat OU s’il y a une incohérence avec le PADD,   

Sont interdits les usages, affectations des sols, constructions et activités suivants : 

‐ locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés  

‐ entrepôt  

‐ habitations légères de loisirs  

‐ terrains de camping et parcs résidentiels de loisirs  

‐ terrains aménagés pour la pratique des sports ou loisirs motorisés  

‐ dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs  

‐ installation de caravane ou de résidence mobile, y compris celles constituant l'habitat 
permanent des gens du voyage 

‐ constructions à destination d’exploitations ou d’activités agricoles 

‐ constructions à destination d’activités industrielles 

 

 

 

ARTICLE 3 - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE (ARTICLES R151-37 A R151-38 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
Non réglementée. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720571&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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II- ZONES A URBANISER – SECTION 2  
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE 

ET PAYSAGERE 

 

ARTICLE 4 - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS (ARTICLES R151-39 A 
R151-40 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
4.1. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement ou à une distance de recul minimal de                 
3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 
 
 

4.2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX PISTES CYCLABLES 

Non réglementée 
 
 
 

4.3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX BERGES DES COURS D’EAU ET DES FOSSES 

Les constructions devront s’implanter à 6 mètres minimum des cours d’eau et ruisseaux et à 
2 mètres minimum des fossés. Ces reculs seront mesurés par rapport au haut de talus des berges. 
 
 
 

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

En cas d’extension par surélévation ou par augmentation d’emprise au sol, ou en cas de 
reconstruction d’un bâtiment préexistant, l’implantation initiale peut être conservée ou exigée. 
 

Une implantation différente de celles visées aux alinéas précédents peut être exceptionnellement 
accordée si dûment justifiée par le pétitionnaire de la demande ou exigée par la collectivité 
publique : 

- en cas d’impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour des raisons de sécurité ; 

- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d’amélioration énergétique des bâtiments 
existants (isolation par l’extérieur par exemple) ; 

- pour conserver ou créer un rythme de façades sur rue ; 

- pour s’inscrire dans la continuité de l’implantation du bâti existant sur a minima une des 
parcelles attenantes, sinon sur la parcelle la plus proche, ou dans la continuité d’un front bâti 
significatif quand il en existe un ; 

- pour assurer la préservation, en dehors de tout repérage au document graphique du 
règlement, d’un élément ou espace végétal de qualité structurant le paysage ; 

- pour mieux aménager l'espace devant toutes activités intégrées à l'habitat et situées en rez-
de-chaussée (bureaux, commerces, etc...) ; 

L’implantation des constructions et installations à destination d’équipements d’intérêt collectif et 
services publics n’est pas règlementée. 

Dans le cas de terrains bordés par plusieurs voies ou emprises publiques, les règles d’implantation 
peuvent ne s’appliquer qu’à l’égard d’une seule de ces voies. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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4.5. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

4.5.1  Implantation par rapport aux limites séparatives 

Les constructions peuvent être implantées en limite séparative ou en recul de la limite séparative. 
 

En cas d'implantation en recul, tout point des constructions doit être éloigné du point le plus proche 
de la limite séparative d’une distance (D) au moins égale à la différence d’altitude (H) entre ces deux 
points diminuée de 3 m (D supérieure ou égale à H-3), sans pouvoir être inférieure à 3m.  

 

L’implantation en limite séparative est permise : 
- soit dans la projection, totale ou partielle, d’une construction qui existerait déjà sur le fond 

voisin en limite séparative latérale et dont les éventuelles ouvertures en façade ne 
l’empêcheraient pas, 

- soit si le linéaire total bâti en limite n’excède pas 12 mètres de long et si la construction ne 
dépasse pas 3 mètres de hauteur à la sablière en cas de toiture à pente (non comprise une 
tolérance d’un mètre pour pignon ou demi pignon) ou 3,50 mètres de hauteur hors tout pour 
les autres types de toiture. 

 
 

4.5.2 Dispositions particulières  

Une implantation différente peut être exceptionnellement accordée si dûment justifiée par le 
pétitionnaire de la demande : 

- en cas d'impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour les extensions lorsque le bâtiment auquel est rattachée l'extension est implanté à moins 
de 3m de la limite séparative ; dans ce cas, le même recul peut être appliqué à l'extension. 

- pour les annexes d'une emprise au sol inférieure à 12m² 
- pour les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-

dessus du sol inférieure à 1.80 m. 
- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d'amélioration énergétique des bâtiments 

existants (isolation par l'extérieur par exemple) ; 

Dans les trois premières hypothèses, la construction devra tenir compte de la volumétrie des 
constructions (hauteur et implantation) et des usages existants sur les parcelles limitrophes du 
projet. 

Une implantation différente peut être exigée par la collectivité publique pour assurer la préservation, 
en dehors de tout repérage au document graphique du règlement, d'un élément ou espace végétal 
de qualité structurant le paysage. 

L'implantation des constructions et installations à destination d'équipements d'intérêt collectif et 
services publics n'est pas règlementée. 
 
 
4.6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
UNITE FONCIERE 
Non réglementée 
 
 

4.7. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS  
 

4.7.1  Emprise au sol 

L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder : 30 % de la superficie totale du terrain. 
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4.7.2  Dispositions particulières pour les piscines 

Par exception dans le présent règlement, l’emprise au sol des piscines ne sera pas comptabilisée 
dans le calcul des limitations d’emprise au sol des constructions. 
 
 
4.8. HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

4.8.1  Hauteur 

La hauteur maximale des constructions, mesurée selon les dispositions indiquées dans les 
Dispositions générales, ne peut excéder : 

- 9 mètres au point haut de l’acrotère (toitures terrasses ou assimilées),  
- 12 mètres au faitage (toitures en pentes). 

 
 

4.8.2  Dispositions particulières 

Dans le cas de constructions nouvelles, de surélévations de constructions existantes ou de 
reconstructions totales en façade de voie publique, des hauteurs supérieures ou inférieures à celle 
définie ci-dessus pourront être acceptées ou imposées, afin d’harmoniser le bâtiment avec les 
immeubles mitoyens de l’îlot ou de la rue. 

Une adaptation des dispositions ci-dessus pourront aussi être admises : 

- pour adapter la construction ou une partie de la construction à la pente du terrain, 

- dans le cas de constructions de service public ou d’intérêt collectif, 

- pour les installations techniques utiles, nécessaires et dont la justification serait reconnue pour 
des constructions d’activités. 

 
 

ARTICLE 5 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
(ARTICLES R151-41 A R151-42 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
5.1. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

 
 

5.1.1  Principe général 

Les constructions doivent présenter une cohérence d'aspect architectural et un aspect de matériaux 
compatibles avec le caractère du site dans lequel elles s'insèrent. Toute construction présentant un 
caractère singulier, en rupture d’harmonie avec le contexte architectural alentour pourra être 
refusée.  

Les dispositions prévues pour l’intégration des équipements d’énergies renouvelables ou d’économie 
d’énergie s’appliquent dans les conditions précisées dans la Section 3. 
 

5.1.2 Toitures 

– Toits en pente :  
Les toitures seront à 2 pans minimum pour les constructions principales. Leur pente sera fonction du 
matériau de couverture, sans décrochement excessif, avec : 

. une pente minimale de 40% pour les constructions principales, 

. une pente minimale de 40% pour les annexes de plus de 40 m² d'emprise au sol. 
Les adaptations mineures de ces règles ne pourront être acceptées que pour des petits éléments liés 
à un style ou à un signal architectural, ou à des extensions de constructions existantes ou à des 
configurations de terrains nécessitant des adaptations particulières de la construction. 
 

–  Toits terrasse et toits à pente faible :  
Les toitures en terrasse sont autorisées, mais à la condition suivante pour les bâtiments destinés à 
l’habitation : présenter une toiture à pentes sur au moins 70 % de leur emprise au sol, le reste 
pouvant alors être abrité par une toiture terrasse. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720557&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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– Matériaux :  
Pour les constructions et toitures de style traditionnel : les couvertures doivent être réalisées en tuile 
plate de terre cuite (« Picon » ou similaire), ou ardoise naturelle. 
Pour les constructions et toitures de style contemporain : les couvertures pourront être  en 
matériaux différents mais avec l’obligation de s’inscrire en harmonie avec le style  environnant et 
sans contraste marqué. 
 

- Couleurs 
Dans tous les cas, les couleurs de référence à utiliser doivent être en cohérence avec le choix de style 
traditionnel ou contemporain et avec les matériaux utilisés : tons terre cuite naturelle, ton brun vieilli 
(non mélangé), ton gris ardoise.  

 
5.1.3 Façades 

Les épidermes de façades seront : soit enduits, soit d'aspect bois, soit d’aspect brique. 
L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être revêtus ou enduits est interdit. 
Les couleurs des enduits des façades seront de teintes claires et de tonalités pierre, blanc cassé, 
beige, gris ou à nuances ocres, en accord avec le nuancier proposé en annexe de ce présent 
règlement. 
 

Toutefois, si cela ne nuit pas à la qualité du paysage environnant, le choix d'autres couleurs 
d'enduits que celles indiquées ci-dessus est admis : 

- en petites surfaces pour des parties de murs en retrait par rapport à la façade, 
- pour des façades ou parties de façades non perceptibles depuis les voies et emprises 

publiques, 
- dans un objectif de mise en valeur de la destination particulière de la construction (tel qu'un 

équipement public, …),  
- en cohérence avec l'architecture contemporaine de la construction (béton bruts ou teintés 

dans la masse, …),  
- dans le respect de l'architecture ancienne de la construction ou des constructions avoisinantes. 

 

– Les pignons ainsi que toutes les façades d'une construction riveraine de plusieurs voies ou 
espaces publics, doivent recevoir un traitement de qualité, soit d'aspect homogène à l'échelle de 
la construction, soit adapté à l'image de chaque voie ou espace public dans le cas de terrains 
d'angle. 

 

– Les matériaux utilisés en placage, en bardage ou en vêture des façades ne doivent pas être : 
- de couleurs vives ou réfléchissants.  Toutefois le cas d'utilisation de panneaux photovoltaïques 

posés en façade est admis, 
- d'aspect plastique non traité, 
- d'aspect métallique non traité. 

 

 Les dispositifs de murs végétalisés sont autorisés.  
 

 

5.1.4 Constructions annexes, extensions et constructions nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif 

Les constructions annexes (tels que garage, remise, abri de jardin, …) de moins de 40 m² d’emprise 
au sol doivent être en matériaux similaires ou en harmonie avec la construction principale. 

Les vérandas, les serres, les piscines dont la couverture a une hauteur inférieure à 1,80 mètres et les 
constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions précédentes. Leur aspect doit néanmoins assurer une bonne insertion 
dans le paysage environnant.  
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Dans le cas de la réfection ou de l'extension d'une construction existante : 

A défaut de satisfaire aux dispositions des alinéas précédents, l'aspect des constructions, les pentes, 
les matériaux et les couleurs utilisés doivent être similaires à ceux de la construction d'origine afin de 
présenter une homogénéité de l’ensemble bâti, sinon être techniquement ou architecturalement 
justifié. 

 
 
 

5.1.5 Clôtures en bordure des voies de desserte de la construction 

- Les clôtures ne sont pas obligatoires. 
 

- La clôture, si elle se réalise, devra avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie avec la 
construction et l’environnement.  

 

Elle sera constituée :  
- soit d’un mur plein,  
- soit d’un mur bahut d’un mètre maximum éventuellement surmonté d’une grille, d’un 

treillage ou d’un dispositif à claire voie,  
- soit d’une haie végétale. En ce cas, elle pourra être doublée d’un grillage soudé côté 

propriété privée. 
 

Le tout ne devra pas dépasser 1,60 m de hauteur pour préserver une perception de paysage 
relativement ouvert depuis l’espace public. 

 

Des prescriptions particulières (retraits, matériaux, hauteurs, etc …) peuvent être imposées le long 
des axes de circulation et des emprises publiques : 

- pour créer des séquences de nature à générer des rythmes améliorant l'esthétique urbaine 
et paysagère 

- pour favoriser la sécurité et les conditions de la circulation. 
 

Les canisses, brandes, bâches et dispositifs similaires sont interdits en interface avec le domaine 
public. 

 
 
 

5.1.6 Clôtures des autres limites séparatives  

- Les clôtures ne sont pas obligatoires et leur traitement est libre. 

- La clôture, si elle se réalise, devra néanmoins avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie 
avec la construction et l’environnement.  

- La hauteur est limitée à 2 m maximum. 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée jusqu’à 2.50 m 
sur justification. 
 

5.2. TRAVAUX DE REHABILITATION OU D’EXTENSION DES CONSTRUCTIONS ANCIENNES 

Les travaux sur le bâti caractéristique de l'architecture ancienne locale (avant XXème siècle) doivent 
respecter le caractère originel de la construction. 
Dans ce cadre, seront conservés ou restaurés les éléments caractéristiques de patrimoine bâti et 
culturel (sauf si un très mauvais état de conservation ne le permet plus). Ces éléments sont 
notamment les suivants : 

- maçonneries en pierre de taille, 

- appareillages de briques et de pierre destinés à rester apparents, 
- structures à pans de bois, encorbellements et aspect des hourdages (briques ou enduits) des 

façades à colombages. Toutefois, le recouvrement d'une partie de ces éléments par un enduit, 
dans le cadre de travaux de réfection et d'isolation de façades, est admis à condition que les 
structures principales des façades à colombages soient laissées apparentes. 
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- éléments de décor et de modénature des façades et des toitures, 

- mode de couverture de la toiture et ouvrages particuliers (pigeonnier, …), 

- murs de clôtures en pierre de taille et ferronneries qui éventuellement les surmontent. 
 
 

ARTICLE 6 - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS (ARTICLE R151-43 DU CODE DE L’URBANISME) 
 

6.1. ESPACES LIBRES, ESPACES VERTS ET PLANTATIONS  

Tout projet doit être accompagné d'aménagements paysagers destinés à favoriser une bonne 
intégration dans l'environnement naturel et à préserver la biodiversité (plantations d'arbres et de 
haies arbustives d'essences locales favorisant l'insertion dans le site, notamment en constituant des 
transitions paysagères et environnementales appropriées avec l’environnement, …). 

L'abattage systématique des arbres présents sur les terrains destinés à la construction ou à 
l'aménagement est de manière générale interdit. L’abattage doit être fait avec discernement en 
préservant si possible les feuillus existants s’ils n’occasionnent pas de gêne pour l’implantation des 
constructions, des viabilisations ou pour le fonctionnement des ouvrages d’assainissement. 

 
 
 

6.1.1.  Espaces verts au sein des lots 

Au moins 50% de la superficie totale du terrain doit être conservée ou aménagée en espaces verts de 
pleine terre  

 
6.1.2 Espaces libres et espaces verts communs d’intérêt collectif au sein des opérations 

d’ensemble 

Les opérations d’ensemble d’aménagement ou de construction devront prévoir des espaces libres 
communs aménagés en espaces verts, aire de jeux ou de loisirs sur une emprise fixée comme suit : 

- 10% au moins pour les opérations d’habitat de plus d’1 ha 
 

6.1.3 Dispositions particulières 

Les espaces libres et les plantations à créer ou à conserver peuvent être soumis à des conditions 
particulières de localisation et d'aménagement : 

- pour préserver des arbres ou ensembles plantés de qualité particulière existants sur le terrain 
d'opération, 

- pour articuler l'opération avec des espaces libres existants ou prévus sur les terrains et les 
emprises publiques limitrophes, 

- pour améliorer l'intégration du projet dans le site, au regard des perspectives paysagères ou 
urbaines structurantes et de la topographie naturelle. 

 

6.2. CONTINUITES ECOLOGIQUES A CREER OU A RESTAURER AU SEIN DES TRAMES VERTES ET 
BLEUES. 

 Lorsque les continuités écologiques (éventuellement identifiées sur le territoire dans la trame 
verte et bleue) sont susceptibles d’être interrompues par des nouveaux obstacles difficilement 
franchissables (notamment les infrastructures de transport d’une largeur d’emprise supérieure à 
15 m), ou d’être améliorés par des projets de restructuration des espaces,  le rétablissement des 
continuités sera recherché par des aménagements de passage à faune. 

 Le positionnement des tracés éventuellement signalés sur les Documents graphiques est indicatif. 
Ils pourront être ajustés à l'intérieur des terrains concernés, ou sur un terrain limitrophe, si cela 
permet de mieux tenir compte du terrain ou de la végétation existante, et si cela ne remet pas en 
cause l'objectif de rétablissement des continuités écologiques. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720551&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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ARTICLE 7 - STATIONNEMENT (ARTICLES R151-44 A R151-46 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
7.1. OBLIGATIONS EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT 

 
 

7.1.1. Dispositions générales 

Le stationnement des véhicules et des deux-roues doit correspondre aux besoins des constructions 
et installations et être réalisé en dehors des voies publiques. 
 

Les constructeurs devront prévoir des capacités de stationnement proportionnées aux besoins des 
usagers. 
La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est d'environ 25 m², y compris 
les accès et dégagements. La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un deux-roues 
est d'environ 1,5 m², espace de manœuvre compris. 

 
7.1.2 Obligations minimales pour le stationnement des véhicules automobiles 

Pour les constructions d'habitation à sous-destination de logement : 
- 1 place par logement inférieur à 55 m² de surface de plancher, 
- 1 place par logement locatif financé par un prêt aidé de l'Etat, 
- 2 places par logement dans les autres cas. 
Dans le cas d'opérations d'ensemble à sous- destination de logement : 1 place de stationnement 
banalisée par tranche de 5 lots ou logements, s'ajoutant aux places pour chacun des logements. 

 

Pour les constructions d’habitation à sous-destination d’hébergement : 1 place par tranche de 
2 logements ou chambres. 
Pour les constructions à sous-destination d’hébergement hôtelier et touristique : 1 place par 
chambre ou par emplacement d’accueil. 
 

Pour les autres constructions : 1 place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de 
plancher. 

 

7.1.3 Obligations minimales pour le stationnement des deux-roues 

Les dispositions applicables sont celles prévues le cas échéant par le Code de la Construction et de 
l’Habitation. 
 
 
 

7.2. DISPOSTIONS PARTICULIERES EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT  
 

Possibilité de mutualisation des places de stationnement 
 

Dans le cas d'opérations à caractère mixte, qui associent des surfaces de plancher à destination 
d'habitat avec des surfaces de plancher à destination de bureaux et/ou de commerce et/ou 
d'artisanat et/ou d'enseignement, les obligations minimales définies ci avant peuvent être réduites 
dès lors que les places aménagées satisfont des besoins en stationnement alternatifs, répartis sur des 
horaires différents (par exemple en soirée et nuit pour l'habitat, en journée pour les activités et 
équipements publics). 
 S'il souhaite bénéficier de cette possibilité de mutualisation, le pétitionnaire devra la justifier au 
regard des destinations du projet, de la satisfaction des besoins particuliers générés par l'opération 
et des conditions d'utilisation des aires de stationnement. 
 
La possibilité de mutualisation s'applique selon les modalités suivantes : 

– chaque place ne peut être comptabilisée plus de 2 fois, 

– le pétitionnaire doit réaliser un nombre de places au moins égal à celui de la catégorie de 
locaux générant le plus de besoins, suivant les normes définies ci- avant. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720547&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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– les places de livraison pourront être intégrées dans les calculs, si cela ne remet pas en cause 
les conditions de fonctionnement normales des établissements, 

– la mutualisation peut s'effectuer au sein même de l'opération ou bien intégrer des aires de 
stationnement existantes sur un terrain proche (à moins de 300 mètres). Dans ce second cas, 
le pétitionnaire devra justifier d'une convention de location ou de mise à disposition passée 
avec le propriétaire ou gestionnaire des places existantes. 
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III- ZONES A URBANISER – SECTION 3 : EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

ARTICLE 8 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES (ARTICLES R151-47 A R151-
48 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
8.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D'ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 
 

8.1.1 Conditions d'accès : 

Les accès doivent être adaptés à la destination et à l'importance de l'opération qu'ils desservent. Ils 
doivent être aménagés de façon à apporter les moindres gênes et risques à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, sauf impossibilité 
technique, s'effectuer à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale. 

 
Les voies ouvertes à la libre circulation publique de plus de 100 mètres de long doivent comporter un 
dispositif de retournement dans leur partie terminale, si elles sont conçues pour être en impasse. 

 
 
 

8.1.2 Conditions de desserte par les voies automobiles : 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées ouvertes à une libre circulation 
publique. Ces voies doivent être adaptées à l'importance et à la destination des constructions qu'ils 
accueillent. Les caractéristiques de ces voies doivent : 
- respecter la Charte technique annexée au présent règlement ;  
- permettre la circulation des engins de lutte contre l'incendie et de collecte des déchets ménagers. 
- être conçues pour s'intégrer au maillage viaire environnant, existant ou à créer, en compatibilité 

avec les continuités fixées par les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
- comporter un dispositif de retournement dans leur partie terminale, si elles sont conçues pour être 

en impasse. 
 
 
8.2 CONDITIONS DE DESSERTE PAR LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 

Les opérations d'aménagement d'ensemble doivent prendre en compte la sécurité et les continuités 
de déplacements piétons et cycles, soit dans le cadre de l'aménagement des voies (trottoirs, bandes 
cyclables, …), soit par des cheminements spécifiques (sentier piétonnier, pistes cyclables, …). Les 
largeurs d’emprises doivent être en conformité avec les dispositions légales et techniques en vigueur 
pour l’accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite (PMR)  à  la voirie et aux espaces publics. 
 
Dans tous les cas, ces opérations doivent assurer les possibilités de raccordement et la continuité des 
parcours piétons et/ou cycles, en liaison avec les cheminements existants ou dont la réalisation est 
prévue, et en compatibilité avec les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619


44 
 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

ARTICLE 9 - DESSERTE PAR LES RESEAUX (ARTICLES R151-49 A R151-50 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
9.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET 
D'ASSAINISSEMENT, ET CONDITIONS D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

 

9.1.1 Desserte par le réseau public d'eau potable et défense incendie 
 

 Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable. 
 

 Les constructions ou installations nouvelles ne pouvant être protégées selon des dispositions 
satisfaisantes au vu du règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie 
pourront être refusées.  Des aménagements ou installations adéquats, à la charge des maîtres 
d’ouvrage, pourront être exigés.  

 
 
 

9.1.2 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux usées 
 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées à ce réseau. Les branchements au réseau public d’assainissement des eaux 
usées doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Le rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement est subordonné à une 
autorisation préalable délivrée par l’autorité gestionnaire. 

En l’absence d’assainissement collectif (terrain situé en assainissement non collectif par le schéma 
directeur d’assainissement ou à titre provisoire terrain situé en assainissement collectif mais en 
attente d’extension du réseau), les constructions ou installations devront diriger leurs eaux usées sur 
des dispositifs de traitement individuels conformes à la réglementation en vigueur. 
 

L’évacuation des eaux usées traitées ou non traitées est interdite dans les fossés, cours d’eau et 
réseaux pluviaux, sauf dérogation accordée par le service gestionnaire des eaux usées conformément 
à la réglementation en vigueur. 
 

Les aménagements réalisés, sur tout terrain, doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des 
eaux pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 

 
 
 

9.1.3 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux pluviales 
 

Afin de protéger la qualité du milieu récepteur et ne pas surcharger les réseaux hydrauliques 
existants, les eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées (parking, voiries, 
toitures, …) devront obligatoirement être infiltrées au plus près de la source, c'est-à-dire à l’échelle 
du lot ou de l’opération.  

En cas de difficultés techniques liées à la nature défavorable des sols ou à la topographie du site, une 
dérogation à cette obligation pourra être étudiée sous condition d’alternative de solutions 
extérieures et justifiées par des conventions de raccordement mutualisé pour l’opération.  

Pour les projets à réaliser sur des terrains d’une taille inférieure à 1 hectare et qui ne sont pas soumis 
à déclaration ou autorisation au titre de la Loi sur l’eau, les ouvrages de rétention et de régulation 
des eaux pluviales devront avoir un volume suffisant pour stocker une pluie de 50 litres/m² 
imperméabilisé. Ces ouvrages pourront être dotés d’une surverse et/ou d’un débit de fuite régulé à 
3l/s/ha vers un exutoire fonctionnel.  
 

Dans les autres cas le projet devra se conformer aux dispositions prévues par le Dossier de 
déclaration ou d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau.  
 

Les fossés existants devront être conservés, et le libre écoulement des eaux devra être maintenu. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720531&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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9.1.4 Desserte par le réseau public d'électricité 

Les terrains susceptibles d'accueillir une occupation ou utilisation du sol requérant une alimentation 
en énergie doivent être desservis par le réseau public d'électricité, dont la capacité sera suffisante 
pour alimenter la ou les constructions envisagées. 

 
 

9.2 DESSERTE PAR LES RESEAUX ET INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATIONS NUMERIQUES  

Les opérations d'ensemble (lotissement, ensemble de constructions, ZAC) devront tenir compte des 
prescriptions du schéma d'aménagement et d'ingénierie numérique applicable sur le territoire. 
En particulier, le pétitionnaire devra assurer à ses frais la pose de fourreaux permettant la desserte 
de l'opération par les réseaux numériques haut ou très haut débit, selon les spécifications techniques 
définies par ce schéma, ainsi que la réservation des emplacements nécessaires au raccordement de 
l'opération au réseau public, déjà activé ou à activer ultérieurement par la collectivité. 

 
 

9.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR L’INTEGRATION DES EQUIPEMENTS D’ENERGIE 
RENOUVELABLES OU D’ECONOMIE D’ENERGIE 

La réalisation de constructions mettant en œuvre des objectifs de qualité environnementale, ainsi 
que l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables ou favorisant les économies 
d’énergie sont encouragées.  
Ces équipements doivent rechercher le meilleur compromis entre performance énergétique et 
intégration architecturale et paysagère.  
 

Les équipements basés sur l’usage d’énergies alternatives, qu’elles soient géothermiques ou 
aérothermiques, tels que climatiseurs et pompes à chaleur, seront de préférence non visibles depuis 
le domaine public.   
Les équipements solaires en toiture seront intégrés si possible dans la pente et associés avec un 
choix des couleurs des matériaux de toiture (gris par exemple) qui favorise leur intégration discrète. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES  
 

 

CARACTERE DES ZONES  
 

Les Zones Agricoles (Zones A) concernent des secteurs équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  Ces Zones Agricoles 
englobent également le bâti non agricole existant de façon isolé, ou diffus ou en hameau. Les Zones 
agricoles sont distinguées comme suit : 

  Zone A : espaces à protéger pour l'exploitation et les implantations agricoles  

  Zone Ap : espaces de protection particulière au titre de la préservation des paysages agricoles 

 Zone Ah-stecal : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à usage 
multifonctionnel d’habitat.  

 

 
Les secteurs de ces zones éventuellement concernés par des aléas ou risque d’inondation sont 
repérés sur le document graphique du règlement par un indice « i ». 
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I- ZONES AGRICOLES – SECTION 1 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE 

 
 

ARTICLE 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS (ARTICLES R151-27 A R151-29 DU CODE 
DE L’URBANISME) 

Les destinations et sous-destinations sont précisées dans le cadre des catégories définies par les 
articles R 151-27 et R151-28 du Code de l’Urbanisme.   

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 
principal (article R151-29 du Code de l’Urbanisme).  

Sous réserve des interdictions et limitations mentionnées au paragraphe 2, ne sont autorisés que les 
aménagements, installations et constructions suivantes :  

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou au stockage et à 
l’entretien de matériels agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole 
agréées au titre de l’article L.525-1 du Code rural et de la pêche maritime, 
 

- Les constructions, installations, extensions et annexes aux bâtiments d’habitations, 
changements de destination et aménagements prévus par les articles L151-11, L151-12 et 
L151-13 dans les conditions fixées par ceux-ci. 

 

ARTICLE 2 : INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES (ARTICLES R151-30 A R151-36 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
 En ZONE A :  

 Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises à condition d'être nécessaires à 
l'exploitation agricole : 

– les constructions et installations à destination d'activité agricole (tels que bâtiments de 
stockage, de transformation, d'élevage, de culture sous serres, …)  

– les constructions et installations à destination d'habitat et leurs annexes lorsque l’activité 
agricole impose la présence rapprochée et permanente du chef de l’exploitation (résidence 
principale), ou d’un membre ou salarié de l’exploitation (logement de fonction). 

Dans le cas d'une exploitation agricole nouvelle (hors cas de reprise d'une exploitation 
existante), la réalisation des bâtiments agricoles doit précéder ou coïncider avec la réalisation 
des locaux d'habitation nécessaires à l'exploitation.  

– les constructions et installations nécessaires à une activité qui constitue le prolongement de 
l’acte de production agricole (telle qu'une activité de transformation, de conditionnement, de 
commercialisation des produits agricoles…). 

– l'aménagement des constructions existantes et les installations nécessaires à une activité 
permettant un complément ou une diversification du revenu agricole (agro-tourisme, locaux 
d'hébergements, de restauration, …). 

 

 L'extension des bâtiments d'habitation et la construction d'annexes liées à ces habitations, 
ainsi que l'adaptation et la réfection des constructions existantes sont admises aux conditions 
suivantes : 

– le projet ne doit pas compromettre l'activité agricole ou la qualité paysagère du site, 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720595&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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– le projet d'extension sera limité à 30 % de l'emprise au sol existante à la date d’approbation 
initiale du PLU ou bien à 250 m² d'emprise au sol totale sur le terrain. Il sera appliqué la règle 
la plus avantageuse. Toutefois, si à la date d'approbation initiale du PLU l'emprise au sol 
existante sur le terrain dépasse déjà 250 m², il est admis une seule extension supplémentaire à 
hauteur de 30% de cette emprise au sol existante, 

– en cas de construction d'annexe, celle-ci sera située dans une bande de 30 mètres comptée à 
partir de l'habitation à laquelle elle est liée. Cette distance peut toutefois être augmentée : 

. en cas d’impossibilité technique ou impossibilité liée à la géographie naturelle du terrain ou 
à la configuration parcellaire, 

. pour tenir compte des contraintes d'implantation liées à la présence d'un dispositif 
d'assainissement autonome sur le terrain, 

. si l'annexe est destinée à l'accueil d'animaux (box pour chevaux, ...), 

. si cela permet de préserver un élément de patrimoine ou de paysage protégé par le PLU ou 
par une autre réglementation. 

 
 Le changement de destination des constructions existantes est admis aux conditions suivantes :  

– le bâtiment doit être désigné au Document graphique du règlement,  

– le changement de destination ne doit pas compromettre l'activité agricole ou la qualité 
paysagère du site. 

 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont 
admises, à condition de ne pas être incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées, et de ne pas porter 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

 

 Les travaux divers et les aménagements de sols sont admis à condition d'être nécessaires :  

– soit à l'exploitation agricole, y compris les ouvrages destinés à l'irrigation des terres, 

– soit au fonctionnement des réseaux publics ou d'intérêt collectif. 

– soit aux constructions et aménagements admis dans la zone. 
 

 

 En ZONE Ai (zone agricole inondable) :  
 Les constructions et installations nouvelles nécessaires à l'exploitation agricole, la reconstruction 

suite à un sinistre autre qu'inondation, les travaux et installations destinés à réduire les 
conséquences du risque inondation et les travaux de réseaux nécessaires au fonctionnement 
des services publics et les équipements liés à leurs exploitations sont autorisées, si elles 
respectent les dispositions suivantes d'interdiction et de limitation de certains usages et 
affectations des sols : 
- il est instauré une bande non-aedificandi de 6 m de part et d'autre du sommet de berge de 

tous les cours d'eau, 
- les remblaiements doivent être limités à la construction (3 m de large maximum autour de la 

construction), 
- les bâtiments doivent adopter une orientation permettant le libre écoulement des eaux et 

doivent prévoir une rehausse de leur plancher de façon à assurer la sécurité des personnes et 
des biens, 

- les affouillements de sols sont strictement limités aux besoins techniques d'emprise des 
constructions et des installations,  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 
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 Les constructions et installations d'habitat sont interdites. 
 

 Les annexes de constructions à usage d'habitations existantes, de moins de 40 m² d’emprise au 
sol, peuvent néanmoins être admises, à condition qu'elles ne créent pas de logement 
supplémentaire, et sous réserve de la démonstration dans la demande d’autorisation 
d’urbanisme (étude hydraulique, …) que le terrain d’assiette de la construction se trouve au-
dessus des plus hautes eaux connues ou si elles garantissent une transparence aux écoulements 
des eaux (pas de fermeture ou cloison ultérieure du niveau rez-de-chaussée situé au-dessous 
des PHEC) et ne constituent pas des lieux de stockage de matériel ou de véhicule. Tout éventuel 
projet doit détailler précisément les mesures prises en matière de risque inondation et reste 
soumis à avis du service gestionnaire de l’aléa. 
En ce cas, l'annexe sera située dans une bande de 30 mètres comptée à partir de l'habitation à 
laquelle elle est liée. Cette distance peut toutefois être augmentée : 

. en cas d’impossibilité technique ou impossibilité liée à la géographie naturelle du terrain ou à 
la configuration parcellaire, 

. pour tenir compte des contraintes d'implantation liées à la présence d'un dispositif 
d'assainissement autonome sur le terrain, 

. si cela permet de préserver un élément de patrimoine ou de paysage protégé par le PLU ou 
par une autre réglementation. 

 

Tout éventuel projet doit détailler précisément les mesures prises en matière de risque 
inondation et reste soumis à avis du service gestionnaire de l’aléa. Il est précisé qu'un 
remblaiement général de la parcelle est interdit. 
 

 Les extensions mesurées des autres constructions existantes peuvent être admises, si elles  
garantissent une transparence aux écoulements des eaux (pas de fermeture ou cloison 
ultérieure du niveau rez-de-chaussée situé au-dessous des PHEC) et ne constituent pas des lieux 
de stockage de matériel ou de véhicule. Tout éventuel projet doit détailler précisément les 
mesures prises en matière de risque inondation et reste soumis à avis du service gestionnaire de 
l’aléa.  

 

 

 En ZONE Ap : 

 Seules les constructions ou extensions ou occupations  à destination d'activités agricoles sont 
autorisées, à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels, à la 
qualité paysagère du site ou des paysages protégés de la zone. 
 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont 
admises, à condition de ne pas être incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale dans l'unité foncière où elles sont implantées, et de ne pas porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 

 Les travaux divers et les aménagements de sols sont admis à condition d'être nécessaires :  
– soit à l'exploitation agricole y compris les ouvrages destinés à l'irrigation des terres, 
– soit au fonctionnement des réseaux publics ou d'intérêt collectifs, 
– soit à l'adaptation et la réfection des constructions existantes. 

 
 

 En ZONE Api (zone agricole inondable) :  

 Les constructions et installations d'habitat sont interdites. 
 Les extensions mesurées des autres constructions existantes peuvent être admises, si : 

- elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages protégés de 
la zone, 
- elles  garantissent une transparence aux écoulements des eaux (pas de fermeture ou cloison 
ultérieure du niveau rez-de-chaussée situé au-dessous des PHEC) et ne constituent pas des lieux 
de stockage de matériel ou de véhicule. Tout éventuel projet doit détailler précisément les 
mesures prises en matière de risque inondation et reste soumis à avis du service gestionnaire de 
l’aléa.  
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 En ZONE Ah :  

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont admises à condition de s'insérer dans 
l'environnement et d'être compatibles avec le maintien du caractère agricole de la zone : 

 Les constructions à destination d'habitat et leurs annexes, y compris par extension ou 
changement de destination des constructions existantes, aux conditions suivantes : 

- le projet ne doit pas nécessiter un renforcement de la voirie publique,  

- l'emprise au sol totale à destination d'habitat sur le terrain concerné doit être inférieure ou 
égale à 250 m². Toutefois, si à la date d'approbation initiale du PLU l'emprise au sol existante sur 
le terrain dépasse déjà 250 m², il est admis une seule extension supplémentaire à hauteur de 
30% de cette emprise au sol existante, 

- en cas de construction d'annexe, celle-ci sera située dans une bande de 30 mètres comptée à 
partir de l'habitation à laquelle elle est liée. Cette distance peut toutefois être augmentée : 

. en cas d’impossibilité technique ou impossibilité liée à la géographie naturelle du terrain ou 
à la configuration parcellaire, 

. pour tenir compte des contraintes d'implantation liées à la topographie accentuée du site, à 
la présence d'un dispositif d'assainissement autonome sur le terrain, 

. si l'annexe est destinée à l'accueil d'animaux (box pour chevaux, ...), 

. si cela permet de préserver un élément de patrimoine ou de paysage protégé par le PLU ou 
par une autre réglementation. 

 L'extension des constructions existantes à destination d'activité artisanale, d'activité 
commerciale ou de bureaux, à condition que la surface de plancher totale à destination 
d'activités ou de bureaux sur le terrain considéré soit inférieure ou égale à 100 m².  
 

 Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, à 
condition de s'insérer dans l'environnement et d'être compatibles avec le maintien du caractère 
agricole de la zone. 
 

 Les travaux divers et les aménagements de sols à condition d'être nécessaires :  

- soit au fonctionnement des réseaux publics ou d'intérêt collectif, 

- soit aux constructions et aménagements admis dans la zone, 

- soit à l'adaptation et la réfection des constructions existantes. 
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ARTICLE 3 – SECTEURS ET SITES DE PRESCRIPTIONS PARTICULIERES ET CONDITIONS DE 
MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE (ARTICLES R.151-37 A R.151-38 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
3.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES ELEMENTS DE PATRIMOINE BATI IDENTIFIES ET 
PROTEGES 
 

Les éléments de patrimoine identifiés doivent être conservés et restaurés. Leur démolition est 
interdite sauf dans les cas, dûment justifiés, d'atteinte non économiquement réparable aux 
structures bâties, ou bien de risques avérés pour les personnes et les biens ou de la réalisation d’un 
projet d’intérêt général. 
 
Les travaux de restauration de ces éléments doivent : 

- respecter les caractéristiques architecturales du bâtiment, notamment les volumétries et 
hauteurs générales des façades, les formes et pentes des toitures, la composition et 
l'ordonnancement général des ouvertures (porches, portes et fenêtres), 

- conserver les éléments de modénature, de décor ou d'apparat contribuant à la spécificité et/ou 
à l'intérêt patrimonial des bâtiments, 

- mettre en œuvre des matériaux et techniques permettant de conserver ou de restituer les 
qualités architecturales du bâtiment. 

 
Les travaux d'installations et d'aménagements extérieurs doivent : 

- traiter les installations techniques et/ou de mises aux normes de manière à assurer leur bonne 
intégration sur les constructions ou sur le site environnant, 

- proscrire la pose d'installations incompatibles avec le caractère patrimonial de l'élément 
protégé, tels que les supports publicitaires, 

- assurer aux espaces libres situés aux abords immédiats de l'élément protégé, un traitement de 
qualité adapté à ses caractéristiques patrimoniales, 

- en cas de nouvelles clôtures, s'inspirer des clôtures existantes d’intérêt architectural, par leur 
aspect extérieur et leur hauteur. 

 
Les travaux d'extension (dont surélévation) et/ou de changement de destination des éléments 
identifiés sont admis, à condition que le projet ne dénature pas les qualités patrimoniales du 
bâtiment concerné. Dans ces cas, la mise en œuvre de techniques et matériaux d'aspect 
contemporain, non prévus dans la construction d'origine (baies vitrées, bois, métal, …), sont admis à 
condition de s'harmoniser avec l'aspect des façades et toitures du bâtiment existant. 
 
 
 
3.2. SECTEURS DE CONDITIONS PARTICULIERES DE MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 
Non réglementée 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720571&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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II- ZONES AGRICOLES – SECTION 2 
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 
 

ARTICLE 4 - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS (ARTICLES R.151-39 A 
R.151-40 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
4.1. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement ou à une distance de recul minimal de                           
3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 
 

4.2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX PISTES CYCLABLES 

Non réglementée. 
 
 

4.3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX BERGES DES COURS D’EAU ET DES FOSSES 
Les constructions devront s’implanter à 6 mètres minimum des cours d’eau et ruisseaux et à 
2 mètres minimum des fossés. Ces reculs seront mesurés par rapport au haut de talus des berges. 

 

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIERES 
En cas d’extension par surélévation ou par augmentation d’emprise au sol, ou en cas  de 
reconstruction d’un bâtiment préexistant, l’implantation initiale peut être conservée ou exigée. 
 

Une implantation différente de celle visées aux alinéas précédents peut être exceptionnellement 
accordée si dûment justifiée par le pétitionnaire de la demande ou exigée par la collectivité 
publique : 

- en cas d’impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour des raisons de sécurité ; 

- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d’amélioration énergétique des bâtiments 
existants (isolation par l’extérieur par exemple) ; 

- pour conserver ou créer un rythme de façades sur rue ; 

- pour s’inscrire dans la continuité de l’implantation du bâti existant sur a minima une des 
parcelles attenantes, sinon sur la parcelle la plus proche, ou dans la continuité d’un front bâti 
significatif quand il en existe un ; 

- pour assurer la préservation, en dehors de tout repérage au document graphique du 
règlement, d’un élément ou espace végétal de qualité structurant le paysage ; 

- pour mieux aménager l'espace devant toutes activités intégrées à l'habitat et situées en rez-
de-chaussée (bureaux, commerces, etc...) ; 

 

L’implantation des constructions et installations à destination d’équipements d’intérêt collectif et 
services publics n’est pas règlementée. 

Dans le cas de terrains bordés par plusieurs voies ou emprises publiques, les règles d’implantation 
peuvent ne s’appliquer qu’à l’égard d’une seule de ces voies. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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4.5. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES  
 

Les constructions peuvent être implantées en limites séparatives ou en recul des limites séparatives. 
 

En cas d'implantation en recul, tout point des constructions doit être éloigné du point le plus proche 
de la limite séparative d’une distance (D) au moins égale à la différence d’altitude (H) entre ces deux 
points diminuée de 3 m (D supérieure ou égale à H-3), sans pouvoir être inférieure à 3m.  
 

L’implantation en limite séparative est permise : 
- soit dans la projection, totale ou partielle, d’une construction qui existerait déjà sur le fond 

voisin en limite séparative latérale et dont les éventuelles ouvertures en façade ne 
l’empêcheraient pas, 

- soit si le linéaire total bâti en limite n’excède pas 12 mètres de long et si la construction ne 
dépasse pas 3 mètres de hauteur à la sablière en cas de toiture à pente (non comprise une 
tolérance d’un mètre pour pignon ou demi pignon) ou 3,50 mètres de hauteur hors tout pour 
les autres types de toiture. 

 

Dispositions particulières  

Une implantation différente peut être exceptionnellement accordée si dûment justifiée par le 
pétitionnaire de la demande : 

- en cas d'impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire, 

- pour les extensions lorsque le bâtiment auquel est rattachée l'extension est implanté à moins 
de 3m de la limite séparative ; dans ce cas, le même recul peut être appliqué à l'extension, 

- pour les annexes d'une emprise au sol inférieure à 12m², 
- pour les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, à une hauteur au-dessus 

du sol inférieure à 1.80 m, 
- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d'amélioration énergétique des bâtiments 

existants (isolation par l'extérieur par exemple). 

Dans les trois premières hypothèses, la construction devra tenir compte de la volumétrie des 
constructions (hauteur et implantation) et des usages existants sur les parcelles limitrophes du 
projet. 

Une implantation différente peut être exigée par la collectivité publique pour assurer la préservation, 
en dehors de tout repérage au document graphique du règlement, d'un élément ou espace végétal 
de qualité structurant le paysage. 

L'implantation des constructions et installations à destination d'équipements d'intérêt collectif et 
services publics n'est pas règlementée. 
 
 
 
4.6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
UNITE FONCIERE 
Hors règles ci-avant concernant l’implantation des annexes des habitations existantes, non 
réglementée 
 
 

 

4.7. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

4.7.1  Emprise au sol 

Dans les Zones suivantes : Ah  
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder : 25 % de la superficie totale du terrain. 
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4.7.2  Dispositions particulières (pour les piscines et annexes) 

Dans toutes les Zones, 
Par exception dans le présent règlement, l’emprise au sol des piscines ne sera pas comptabilisée 
dans le calcul des limitations d’emprises au sol des constructions. 
L'emprise au sol totale des annexes d’habitation est limitée à 100m² maximum.  
 
 

4.8. HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

4.8.1  Hauteur 

La hauteur maximale des constructions (y compris extensions), mesurée selon les dispositions 
indiquées dans les Dispositions générales, ne peut excéder : 

- 9 mètres au point haut de l’acrotère (toitures terrasses ou assimilées),  
- 12 mètres au faitage (toitures en pentes), pour les constructions à usage d’habitat, 
- 14 m au faitage (toitures en pentes), pour les constructions à usage autres que l’habitat. 

 

La hauteur maximale des annexes ne peut excéder 3,5 mètres à l’égout et 5 m au faitage. 
 
 

4.8.2  Dispositions particulières 

Dans le cas de constructions nouvelles, de surélévations de constructions existantes ou de 
reconstructions totales en façade de voie publique, des hauteurs supérieures ou inférieures à celle 
définie ci-dessus pourront être acceptées ou imposées, afin d’harmoniser le bâtiment avec les 
immeubles mitoyens de l’îlot ou de la rue. 

Une adaptation des dispositions ci-dessus pourront aussi être admises : 

- pour adapter la construction ou une partie de la construction à la pente du terrain, 

- dans le cas de constructions de service public ou d’intérêt collectif, 

-  pour les installations techniques utiles, nécessaires et dont la justification serait reconnue 
pour des constructions d’activités. 

 
 

ARTICLE 5 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
(ARTICLES R151-41 A R151-42 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
5.1. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 

5.1.1  Principe général 

Les constructions doivent présenter une cohérence d'aspect architectural et un aspect de matériaux 
compatibles avec le caractère du site dans lequel elles s'insèrent. Toute construction présentant un 
caractère singulier, en rupture d’harmonie avec le contexte architectural alentour pourra être 
refusée.  

Les dispositions prévues pour l’intégration des équipements d’énergies renouvelables ou d’économie 
d’énergie s’appliquent dans les conditions précisées dans la Section 3. 

 

5.1.2 Toitures des habitations et de leurs annexes 

– Toits en pente :  
- Les toitures seront à 2 pans minimum pour les constructions principales.  

Leur pente sera fonction du matériau de couverture, sans décrochement excessif, avec : 
- Une pente minimale de 40% pour les constructions principales  
- Une pente minimale de 40% pour les annexes de plus de 40m² d'emprise au sol. 

Les adaptations mineures de ces règles ne pourront être acceptées que pour des petits éléments liés 
à un style ou à un signal architectural, ou à des extensions de constructions existantes ou à des 
configurations de terrains nécessitant des adaptations particulières de la construction. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720557&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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–  Toits terrasse et toits à pente faible :  
Les toitures en terrasse sont autorisées, mais à la condition suivante pour les bâtiments destinés à 
l’habitation : présenter une toiture à pentes sur au moins 70 % de leur emprise au sol, le reste 
pouvant alors être abrité par une toiture terrasse. 

 
–     Matériaux :  

Pour les constructions et toitures de style traditionnel : les couvertures doivent être réalisées en tuile 
plate de terre cuite (« Picon » ou similaire), ou ardoise naturelle. 
 

Pour les constructions et toitures de style contemporain : les couvertures pourront être en matériaux 
différents mais avec l’obligation de s’inscrire en harmonie avec le style environnant et sans contraste 
marqué. 
 

- Couleurs 
Dans tous les cas, les couleurs de référence à utiliser doivent être en cohérence avec le choix de style 
traditionnel ou contemporain et avec les matériaux utilisés : tons terre cuite naturelle, ton brun vieilli 
(non mélangé), ton gris ardoise.  
 

5.1.3 Façades des habitations et de leurs annexes 

Les épidermes de façades seront : soit enduits, soit d'aspect bois, soit d’aspect brique. 
L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être revêtus ou enduits est interdit. 
Les couleurs des enduits des façades seront de teintes claires et de tonalités pierre, blanc cassé, 
beige, gris ou à nuances ocres, en accord avec le nuancier proposé en annexe de ce présent 
règlement. 

Toutefois, si cela ne nuit pas à la qualité du paysage environnant, le choix d'autres couleurs d'enduits 
que celles indiquées ci-dessus est admis : 

- en petites surfaces pour des parties de murs en retrait par rapport à la façade, 
- pour des façades ou parties de façades non perceptibles depuis les voies et emprises 

publiques, 
- dans un objectif de mise en valeur de la destination particulière de la construction (tel qu'un 

équipement public, …),  
- en cohérence avec l'architecture contemporaine de la construction (béton bruts ou teintés 

dans la masse, …),  
- dans le respect de l'architecture ancienne de la construction ou des constructions avoisinantes. 

 

– Les pignons ainsi que toutes les façades d'une construction riveraine de plusieurs voies ou 
espaces publics, doivent recevoir un traitement de qualité, soit d'aspect homogène à l'échelle de 
la construction, soit adapté à l'image de chaque voie ou espace public dans le cas de terrains 
d'angle. 

 

– Les matériaux utilisés en placage, en bardage ou en vêture des façades ne doivent pas être : 
- de couleurs vives ou réfléchissants.  Toutefois le cas d'utilisation de panneaux photovoltaïques 

posés en façade est admis, 
- d'aspect plastique non traité, 
- d'aspect métallique non traité. 

 

 Les dispositifs de murs végétalisés sont autorisés.  

 
 Dispositions applicables aux bâtiments d'exploitation et à usage d’activités agricoles : 

La couleur des enduits, peintures ou matériaux utilisés en façade (hors toitures) des constructions 
devra privilégier des teintes foncées ou neutres (gris, bruns, ivoire, bois, …) pour atténuer leur impact 
visuel dans le paysage. 
La couleur des toitures devra privilégier des teintes foncées (brun, ardoisé, rouge vieilli, …).  
La couleur des extensions devra être similaire au bâtiment existant.  
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5.1.4 Constructions annexes, extensions et constructions nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif 

Les constructions annexes (tels que garage, remise, abri de jardin, …) de moins de 40 m² d’emprise 
au sol doivent être en matériaux similaires ou en harmonie avec la construction principale. 

Les vérandas, les serres, les piscines dont la couverture a une hauteur inférieure à 1,80 mètres et les 
constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions précédentes. Leur aspect doit néanmoins assurer une bonne insertion 
dans le paysage environnant.  
 

Dans le cas de la réfection ou de l'extension d'une construction existante : 

A défaut de satisfaire aux dispositions des alinéas précédents, l'aspect des constructions, les pentes, 
les matériaux et les couleurs utilisés doivent être similaires à ceux de la construction d'origine afin de 
présenter une homogénéité de l’ensemble bâti, sinon être techniquement et architecturalement 
justifié. 
 
 

5.1.5 Clôtures en bordure des voies de desserte de la construction 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. 
La clôture, si elle se réalise, devra avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie avec la 
construction et l’environnement.  
 

Elle sera constituée :  
- soit d’un mur plein,  
- soit d’un mur bahut d’un mètre maximum éventuellement surmonté d’une grille, d’un 

treillage ou d’un dispositif à claire voie,  
- soit d’une haie végétale. En ce cas, elle pourra être doublée d’un grillage soudé côté 

propriété privée. 
 

Le tout ne devra pas dépasser 1,60 m de hauteur pour préserver une perception de paysage 
relativement ouvert depuis l’espace public. 

 

Des prescriptions particulières (retraits, matériaux, hauteurs, …) peuvent être imposées le long des 
axes de circulation et des emprises publiques : 

- pour créer des séquences de nature à générer des rythmes améliorant l'esthétique urbaine 
et paysagère 

- pour favoriser la sécurité et les conditions de la circulation. 
 

Les canisses, brandes, bâches et dispositifs similaires sont interdits en interface avec le domaine 
public. 
 

Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 
 

 
5.1.6 Clôtures des autres limites séparatives  

- Les clôtures ne sont pas obligatoires et leur traitement est libre. 

- La clôture, si elle se réalise, devra néanmoins avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie 
avec la construction et l’environnement.  

- La hauteur est limitée à 2 m maximum. 
 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée à 2.50 m sur 
justification. 
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Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée à 2.50 m sur 
justification. 
 
 

5.2. TRAVAUX DE REHABILITATION OU D’EXTENSION DES CONSTRUCTIONS ANCIENNES 
Les travaux sur le bâti caractéristique de l'architecture ancienne locale (avant XXème siècle) doivent 
respecter le caractère originel de la construction. 
Dans ce cadre, seront conservés ou restaurés les éléments caractéristiques de patrimoine bâti et 
culturel (sauf si un très mauvais état de conservation ne le permet plus). Ces éléments sont 
notamment les suivants : 

- maçonneries en pierre de taille, 

- appareillages de briques et de pierre destinés à rester apparents, 
- structures à pans de bois, encorbellements et aspect des hourdages (briques ou enduits) des 

façades à colombages. Toutefois, le recouvrement d'une partie de ces éléments par un enduit, 
dans le cadre de travaux de réfection et d'isolation de façades, est admis à condition que les 
structures principales des façades à colombages soient laissées apparentes. 

- éléments de décor et de modénature des façades et des toitures, 

- mode de couverture de la toiture et ouvrages particuliers (pigeonnier, …), 

- murs de clôtures en pierre de taille et ferronneries qui éventuellement les surmontent. 

 

 

ARTICLE 6 - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS (ARTICLE R.151-43 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
6.1 ESPACES LIBRES, ESPACES VERTS ET PLANTATIONS  
 
 

6.1.1  Principe général 

 Dans les Zones suivantes : Ah  
– Au moins 50% de la superficie totale du terrain doit être conservée ou aménagée en espaces 

verts de pleine terre. 
 
6.1.2  Dispositions particulières 

Les espaces libres à créer ou à conserver peuvent être soumis à des conditions particulières de 
localisation et d'aménagement : 

- pour préserver des arbres ou ensembles plantés de qualité particulière existants sur le terrain 
d'opération, 

- pour articuler l'opération avec des espaces libres existants ou prévus sur les terrains et les 
emprises publiques limitrophes, 

- pour améliorer l'intégration du projet dans le site, au regard des perspectives paysagères ou 
urbaines structurantes et de la topographie naturelle. 

L'abattage systématique des arbres présents sur les terrains destinés à la construction ou à 
l'aménagement est de manière générale interdit. L’abattage doit être fait avec discernement en 
préservant si possible les feuillus existants s’ils n’occasionnent pas de gêne  pour l’implantation des 
constructions ou pour le fonctionnement des ouvrages d’assainissement. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720551&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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6.2 CONTINUITES ECOLOGIQUES A CREER OU A RESTAURER 

 Lorsque les continuités écologiques (éventuellement identifiées sur le territoire dans la trame 
verte et bleue) sont susceptibles d’être interrompues par des nouveaux obstacles difficilement 
franchissables (notamment les infrastructures de transport d’une largeur d’emprise supérieure à 
15 m), ou d’être améliorés par des projets de restructuration des espaces,  le rétablissement des 
continuités sera recherché par des aménagements de passage à faune. 

 Le positionnement des tracés éventuellement signalés sur les Documents graphiques est indicatif. 
Ils pourront être ajustés à l'intérieur des terrains concernés, ou sur un terrain limitrophe, si cela 
permet de mieux tenir compte du terrain ou de la végétation existante, et si cela ne remet pas en 
cause l'objectif de rétablissement des continuités écologiques. 

 

ARTICLE 7 - STATIONNEMENT (ARTICLES R.151-44 A R.151-46 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
7.1 OBLIGATIONS EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
 

7.1.1 Dispositions générales 

Le stationnement des véhicules et des deux-roues doit correspondre aux besoins des constructions 
et installations et être réalisé en dehors des voies publiques. 

Les constructeurs devront prévoir des capacités de stationnement proportionnées aux besoins des 
activités. 

La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est d'environ 25 m², y compris 
les accès et dégagements. La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un deux-roues 
est d'environ 1,5 m², espace de manœuvre compris. 
 
7.1.2 Obligations minimales pour le stationnement des véhicules automobiles 

Pour les constructions d'habitation à sous-destination de logement : 2 places par logement. 

Pour les constructions et aménagement à usages de loisirs et tourisme : 1 place par chambre ou par 
emplacement d’accueil. 

Pour les constructions à usage d’activités agricoles : 1 place de stationnement par tranche de 200 m² 
de surface de plancher. 

Pour les autres constructions : 1 place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de 
plancher. 

 
 
7.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES  

 Dans les Zones agricoles les espaces de stationnement peuvent être traités en aménagements 
légers. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720547&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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III- ZONES AGRICOLES – SECTION 3 
EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 
 

ARTICLE 8 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES (ARTICLES R151-47 A R151-
48 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
8.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D'ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
 

8.1.1 Conditions d'accès : 

Les accès doivent être adaptés à la destination et à l'importance de l'opération qu'ils desservent. Ils 
doivent être aménagés de façon à apporter les moindres gênes et risques à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, sauf impossibilité 
technique, s'effectuer à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale. 
 

8.1.2 Conditions de desserte par les voies automobiles 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées ouvertes à une libre circulation 
publique. Ces voies doivent être adaptées à l'importance et à la destination des constructions qu'ils 
accueillent. Les caractéristiques de ces voies doivent : 

- respecter la charte technique annexée au présent règlement 
-  permettre la circulation des engins de lutte contre l'incendie et de collecte des déchets 

ménagers. 
- être conçues pour s'intégrer au maillage viaire environnant, existant ou à créer, en compatibilité 

avec les continuités fixées par les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
- comporter un dispositif de retournement dans leur partie terminale, si elles sont conçues pour 

être en impasse. 
 
 
8.2 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 
Non réglementées 

 
 

ARTICLE 9 - DESSERTE PAR LES RESEAUX (ARTICLES R151-49 A R151-50 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
9.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET 
D'ASSAINISSEMENT, ET CONDITIONS D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 

9.1.1 Desserte par le réseau public d'eau potable et défense incendie 
 

 Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable. 
 

 Les constructions ou installations nouvelles ne pouvant être protégées selon des dispositions 
satisfaisantes au vu du règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie 
pourront être refusées.  Des aménagements ou installations adéquats, à la charge des maîtres 
d’ouvrage, pourront être exigés.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720531&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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9.1.2 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées à ce réseau. Les branchements au réseau public d’assainissement des eaux 
usées doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Le rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement est subordonné à une 
autorisation préalable délivrée par l’autorité gestionnaire.  

En l’absence d’assainissement collectif, les constructions ou installations devront diriger leurs eaux 
usées sur des dispositifs de traitement individuels conformes à la réglementation en vigueur. 

L’évacuation des eaux usées traitées ou non traitées est interdite dans les fossés, cours d’eau et 
réseaux pluviaux, sauf dérogation accordée par le service gestionnaire des eaux usées conformément 
à la réglementation en vigueur. 
 

9.1.3 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux pluviales 

Afin de protéger la qualité du milieu récepteur et ne pas surcharger les réseaux hydrauliques 
existants, les eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées (parking, voiries, 
toitures, …) devront obligatoirement être infiltrées au plus près de la source, c'est-à-dire à l’échelle 
du lot ou de l’opération. En cas de difficultés techniques liées à la nature défavorable des sols ou à la 
topographie du site, une dérogation à cette obligation pourra être étudiée sous condition 
d’alternative de solutions extérieures et justifiées par des conventions de raccordement mutualisé 
pour l’opération.  

Pour les projets à réaliser sur des terrains d’une taille inférieure à 1 hectare et qui ne sont pas soumis 
à déclaration ou autorisation au titre de la Loi sur l’eau, les ouvrages de rétention et de régulation 
des eaux pluviales devront avoir un volume suffisant pour stocker une pluie de 50 litres/m² 
imperméabilisé. Ces ouvrages pourront être dotés d’une surverse et/ou d’un débit de fuite régulé à 
3l/s/ha vers un exutoire fonctionnel.  

Dans les autres cas le projet devra se conformer aux dispositions prévues par le Dossier de 
déclaration ou d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau.  

Les fossés existants devront être conservés, le libre écoulement des eaux devra être maintenu. 
 
9.1.4 Desserte par le réseau public d'électricité 

Les terrains susceptibles d'accueillir une occupation ou utilisation du sol requérant une alimentation 
en énergie doivent être desservis par le réseau public d'électricité, dont la capacité sera suffisante 
pour alimenter la ou les constructions envisagées. 
 
9.2 DESSERTE PAR LES RESEAUX ET INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATIONS NUMERIQUES  
Non réglementée  
 

9.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR L’INTEGRATION DES EQUIPEMENTS D’ENERGIE 
RENOUVELABLES OU D’ECONOMIE D’ENERGIE 

La réalisation de constructions mettant en œuvre des objectifs de qualité environnementale, ainsi 
que l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables ou favorisant les économies 
d’énergie sont encouragées.  
Ces équipements doivent rechercher le meilleur compromis entre performance énergétique et 
intégration architecturale et paysagère.  
Les équipements basés sur l’usage d’énergies alternatives, qu’elles soient géothermiques ou 
aérothermiques, tels que climatiseurs et pompes à chaleur, seront de préférence non visibles depuis 
le domaine public.   
Les équipements solaires en toiture seront intégrés si possible dans la pente et associés avec un 
choix des couleurs des matériaux de toiture (gris par exemple) qui favorise leur intégration discrète. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET 
FORESTIERES  

 
 

CARACTERE DES ZONES  
 

Les Zones Naturelles ou Forestière (Zones N) concernent des secteurs équipés ou non, à protéger en 
raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, soit de 
l’existence d’exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, soit de la nécessité de 
préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques 
notamment d’expansion des crues. Ces Zones Naturelles englobent également le bâti non agricole ou 
non forestier existant de façon isolé, ou diffus ou en hameau et permettent leur maintien. Les Zones 
Naturelles ou Forestières sont distinguées comme suit : 

 

 Zone N : secteur de protection des exploitations forestières, de la qualité des sites, milieux et 
espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, ou de prévention des risques naturels. 

 

  Zone NL-stecal : secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) à usage    
d’équipements d’intérêt collectif et d’activités de loisirs. Ce zonage concerne les terrains du 
centre-bourg, face à la Mairie pour la réalisation d’espaces publics aménagés et d’une aire de 
loisir en plein air. 

 
Les secteurs de ces zones éventuellement concernés par des aléas ou risque d’inondation sont 
repérés sur le document graphique du règlement par un indice « i ». 
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I- ZONES NATURELLES ET FORESTIERES – SECTION 1 
DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE 

 
 

ARTICLE 1 : DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS (ARTICLES R.151-27 A R.151-29 DU 
CODE DE L’URBANISME) 

Les destinations et sous-destinations sont précisées dans le cadre des  catégories définies par les 
articles R.151-27 et R.151-28 du Code de l’Urbanisme.   

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local 
principal (article R.151-29 du Code de l’Urbanisme).  

Dans les zones naturelles et forestières : 

Sous réserve des interdictions et limitations mentionnées au paragraphe 2, ne sont autorisés que les 
aménagements, installations et constructions suivantes :   

- Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et forestière ou au 
stockage et à l’entretien de matériels agricole par les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole agréées au titre de l’article L.525-1 du Code rural et de la pêche maritime, 

‐ Les constructions, installations, extensions, annexes aux bâtiments d’habitations et 
aménagements prévus par les articles L.151-11, L.151-12 et L151-13 dans les conditions 
fixées par ceux-ci. 

 
 

ARTICLE 2 : INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES (ARTICLES R151-30 A R151-36 DU CODE DE 
L’URBANISME) 

Toutes constructions ou extensions ou occupations portant atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages protégés de la Zone peuvent être interdites. 

Les nouvelles constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière sont 
admises, à condition de ne pas compromettre la préservation de la qualité des paysages. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont admises, 
à condition de ne pas être incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées, et de ne pas compromettre la préservation 
de la qualité des paysages. 
 
 En ZONE Ni (zone naturelle inondable) :  
 

 Les constructions et installations d'habitat sont interdites. 
 

 Les annexes de constructions à usage d'habitations existantes de moins de 40 m² d’emprise au 
sol peuvent néanmoins être admises, sous réserve de la démonstration dans la demande 
d’autorisation d’urbanisme (étude hydraulique, …) que le terrain d’assiette de la construction se 
trouve au-dessus des plus hautes eaux connues ou si elles  garantissent une transparence aux 
écoulements des eaux (pas de fermeture ou cloison ultérieure du niveau rez-de-chaussée situé 
au-dessous des PHEC) et ne constituent pas des lieux de stockage de matériel ou de véhicule. 

 

En ce cas, l'annexe sera située dans une bande de 30 mètres comptée à partir de l'habitation à 
laquelle elle est liée. Cette distance peut toutefois être augmentée : 

. en cas d’impossibilité technique ou impossibilité liée à la géographie naturelle du terrain ou 
à la configuration parcellaire, 

. pour tenir compte des contraintes d'implantation liées à la présence d'un dispositif 
d'assainissement autonome sur le terrain, 
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. si cela permet de préserver un élément de patrimoine ou de paysage protégé par le PLU ou 
par une autre réglementation. 

 

Tout éventuel projet doit détailler précisément les mesures prises en matière de risque inondation et 
reste soumis à avis du service gestionnaire de l’aléa. Il est précisé qu'un remblaiement général de la 
parcelle est interdit. 
 

 Les constructions et installations nouvelles nécessaires à l'exploitation agricole, la reconstruction 
suite à un sinistre autre qu'inondation, les travaux et installations destinés à réduire les 
conséquences du risque inondation et les travaux de réseaux nécessaires au fonctionnement 
des services publics et les équipements liés à leurs exploitations sont autorisées, si elles 
respectent les dispositions suivantes d'interdiction et de limitation de certains usages et 
affectations des sols : 
- il est instauré une bande non-aedificandi de 6 m de part et d'autre du sommet de berge de 

tous les cours d'eau, 
- les remblaiements doivent être limités à la construction (3 m de large maximum autour de la 

construction), 
- les bâtiments doivent adopter une orientation permettant le libre écoulement des eaux et 

doivent prévoir une rehausse de leur plancher de façon à assurer la sécurité des personnes et 
des biens, 

- les affouillements de sols sont strictement limités aux besoins techniques d'emprise des 
constructions et des installations,  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 

 En Zone NL stecal loisirs et tourisme :  
  

  Les constructions, installations, ouvrages nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et 
services publics, sont admis à condition : 

‐ d’être destinés à la création ou au fonctionnement d’aires de sports et de loisirs de plein air,  

‐ et à condition d’assurer leur insertion dans l’environnement, leur compatibilité avec le maintien 
du caractère naturel, agricole ou forestier du site  

‐ et de satisfaire aux conditions d’équipements suffisants pour l’accessibilité, l’alimentation en 
eau potable, la desserte électrique, la défense incendie, et l’assainissement des eaux usées. 

 
 En ZONE NLi :  
 

 

 Les  installations, ouvrages et aménagements nécessaires aux équipements d’intérêt collectif et 
services publics, sont admis à condition : 

- d’être destinés à la création ou au fonctionnement d’aires de sports et de loisirs de plein air,  
- et à condition d’assurer leur insertion dans l’environnement, leur compatibilité avec le maintien 

du caractère naturel, agricole ou forestier du site,  
- et de satisfaire aux conditions d’équipements suffisants pour l’accessibilité, l’alimentation en 

eau potable, la desserte électrique, la défense incendie, et l’assainissement des eaux usées. 
- et que le terrain d’assiette se trouve au-dessus des plus hautes eaux connues ou que soit 

garantie une transparence aux écoulements des eaux (pas de fermeture ou cloison ultérieure du 
niveau rez-de-chaussée situé au-dessous des PHEC) et qu’aucun lieu de stockage de matériel ou 
de véhicule ne soit prévu. 

 

Tout éventuel projet doit détailler précisément les mesures prises en matière de risque inondation et 
reste soumis à avis du service gestionnaire de l’aléa. 

 

ARTICLE 3 - MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE (ARTICLES R151-37 A R151-38) 
Sans objet. 
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II- ZONES NATURELLES ET FORESTIERES – SECTION 2 
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE 
 
 

ARTICLE 4 - VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS (ARTICLES R151-39 A 
R151-40) 
 
4.1. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement, ou à une distance de recul minimal de                         
3 mètres par rapport à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. 
 
 

4.2. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX PISTES CYCLABLES 
Non réglementée 
 
 

4.3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX BERGES DES COURS D’EAU ET DES FOSSES 
Les constructions devront s’implanter à 6 mètres minimum des cours d’eau et ruisseaux et à 
2 mètres minimum des fossés. Ces reculs seront mesurés par rapport au haut de talus des berges. 
 
 

4.4. DISPOSITIONS PARTICULIERES 
En cas d’extension par surélévation ou par augmentation d’emprise au sol, ou en cas de 
reconstruction d’un bâtiment préexistant, l’implantation initiale peut être conservée ou exigée. 
 

Une implantation différente de celle visées aux alinéas précédents peut être exceptionnellement 
accordée si dûment justifiée par le pétitionnaire de la demande ou exigée par la collectivité 
publique : 

- en cas d’impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour des raisons de sécurité ; 

- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d’amélioration énergétique des bâtiments 
existants (isolation par l’extérieur par exemple) ; 

- pour conserver ou créer un rythme de façades sur rue ; 

- pour s’inscrire dans la continuité de l’implantation du bâti existant sur a minima une des 
parcelles attenantes, sinon sur la parcelle la plus proche, ou dans la continuité d’un front bâti 
significatif quand il en existe un ; 

- pour assurer la préservation, en dehors de tout repérage au document graphique du 
règlement, d’un élément ou espace végétal de qualité structurant le paysage ; 

- pour mieux aménager l'espace devant toutes activités intégrées à l'habitat et situées en rez-
de-chaussée (bureaux, commerces, etc...) ; 

 
L’implantation des constructions et installations à destination d’équipements d’intérêt collectif et 
services publics n’est pas règlementée. 

Dans le cas de terrains bordés par plusieurs voies ou emprises publiques, les règles d’implantation 
peuvent ne s’appliquer qu’à l’égard d’une seule de ces voies. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720563&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619


65 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET FORESTIERES 

4.5. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
 

Les constructions peuvent être implantées en limite séparative ou en recul de la limite séparative.  
 

En cas d'implantation en recul, tout point des constructions doit être éloigné du point le plus proche 
de la limite séparative d’une distance (D) au moins égale à la différence d’altitude (H) entre ces deux 
points diminuée de 3 m (D supérieure ou égale à H-3), sans pouvoir être inférieure à 3m. 
 

L’implantation en limite séparative est permise : 
- soit dans la projection, totale ou partielle, d’une construction qui existerait déjà sur le fond 

voisin en limite séparative latérale et dont les éventuelles ouvertures en façade ne 
l’empêcheraient pas, 

- soit si le linéaire total bâti en limite n’excède pas 12 mètres de long et si la construction ne 
dépasse pas 3 mètres de hauteur à la sablière en cas de toiture à pente (non comprise une 
tolérance d’un mètre pour pignon ou demi pignon) ou 3,50 mètres de hauteur hors tout pour 
les autres types de toiture. 

 
 
 

Dispositions particulières  

Une implantation différente peut être exceptionnellement accordée si dûment justifiée par le 
pétitionnaire de la demande : 

- en cas d'impossibilité technique liée à la géographie naturelle du terrain ou à la configuration 
parcellaire ; 

- pour les extensions lorsque le bâtiment auquel est rattachée l'extension est implanté à moins 
de 3m de la limite séparative ; dans ce cas, le même recul peut être appliqué à l'extension. 

- pour les annexes d'une emprise au sol inférieure à 12m² 
- pour les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus 

du sol inférieure à 1.80 m. 
- pour permettre la mise en œuvre de dispositifs d'amélioration énergétique des bâtiments 

existants (isolation par l'extérieur par exemple) ; 

Dans les trois premières hypothèses, la construction devra tenir compte de la volumétrie des 
constructions (hauteur et implantation) et des usages existants sur les parcelles limitrophes du 
projet. 

Une implantation différente peut être exigée par la collectivité publique pour assurer la préservation, 
en dehors de tout repérage au document graphique du règlement, d'un élément ou espace végétal 
de qualité structurant le paysage. 

L'implantation des constructions et installations à destination d'équipements d'intérêt collectif et 
services publics n'est pas règlementée. 
 
 
 
4.6. IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
UNITE FONCIERE 
Hors règles ci-avant concernant l’implantation des annexes des habitations existantes, non 
réglementée. 
 

4.7. EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 

4.7.1  Emprise au sol 
 

Dans les Zones suivantes : NL 
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder : 60 m² maximum.  
 

Dans les Zones suivantes : NLi 
L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder : 40m² maximum.  
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4.7.2  Dispositions particulières (pour les piscines et annexes) 

Par exception dans le présent règlement, l’emprise au sol des piscines ne sera pas comptabilisée 
dans le calcul des limitations d’emprises au sol des constructions. 
L'emprise au sol totale des annexes d’habitation est limitée à 100m² maximum.  
 
 
4.8. HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

4.8.1  Hauteur 

La hauteur maximale des constructions (y compris extensions), mesurée selon les dispositions 
indiquées dans les Dispositions générales, ne peut excéder : 

- 9 mètres au point haut de l’acrotère (toitures terrasses ou assimilées),  
- 12 mètres au faitage (toitures en pentes), pour les constructions à usage d’habitat, 
- 14 m au faitage (toitures en pentes), pour les constructions à usage autres que l’habitat. 

 

La hauteur maximale des annexes ne peut excéder 3,5 mètres à l’égout et 5 m au faitage. 
 
 
 

4.8.2  Dispositions particulières 

Dans toutes les Zones : 
Dans le cas de constructions nouvelles, de surélévations de constructions existantes ou de 
reconstructions totales en façade de voie publique, des hauteurs supérieures ou inférieures à celle 
définie ci-dessus pourront être acceptées ou imposées, afin d’harmoniser le bâtiment avec les 
immeubles mitoyens de l’îlot ou de la rue. 

Une adaptation des dispositions ci-dessus pourront aussi être admises : 

- pour adapter la construction ou une partie de la construction à la pente du terrain, 

- dans le cas de constructions de service public ou d’intérêt collectif, 

-  pour les installations techniques utiles, nécessaires et dont la justification serait reconnue 
pour des constructions d’activités. 

 

 

ARTICLE 5 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
(ARTICLES R.151-41 A R.151-42 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
5.1. ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 
 

5.1.1  Principe général 

Les constructions doivent présenter une cohérence d'aspect architectural et un aspect de matériaux 
compatibles avec le caractère du site dans lequel elles s'insèrent. Toute construction présentant un 
caractère singulier, en rupture d’harmonie avec le contexte architectural alentour pourra être 
refusée.  

Les dispositions prévues pour l’intégration des équipements d’énergies renouvelables ou d’économie 
d’énergie s’appliquent dans les conditions précisées dans la Section 3. 

 

5.1.2 Toitures des constructions et de leurs annexes 

– Toits en pente :  
- Les toitures seront à 2 pans minimum pour les constructions principales.  

Leur pente sera fonction du matériau de couverture, sans décrochement excessif, avec : 
- une pente minimale de 40% pour les constructions principales, 
- une pente minimale de 40% pour les annexes de plus de 40m² d'emprise au sol. 

Les adaptations mineures de ces règles ne pourront être acceptées que pour des petits éléments liés 
à un style ou à un signal architectural, ou à des extensions de constructions existantes ou à des 
configurations de terrains nécessitant des adaptations particulières de la construction. 
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–  Toits terrasse et toits à pente faible :  
Les toitures en terrasse sont autorisées. 

 
–     Matériaux :  

Pour les constructions et toitures de style traditionnel : les couvertures doivent être réalisées en tuile 
plate de terre cuite (« Picon » ou similaire), ou ardoise naturelle. 
 

Pour les constructions et toitures de style contemporain : les couvertures pourront être en matériaux 
différents mais avec l’obligation de s’inscrire en harmonie avec le style environnant et sans contraste 
marqué. 
 

- Couleurs 
Dans tous les cas, les couleurs de référence à utiliser doivent être en cohérence avec le choix de style 
traditionnel ou contemporain et avec les matériaux utilisés : tons terre cuite naturelle, ton brun vieilli 
(non mélangé), ton gris ardoise.  
 

 

5.1.3 Façades des constructions et de leurs annexes 

Les épidermes de façades seront : soit enduits, soit d'aspect bois, soit d’aspect brique. 

L’emploi à nu, en parement extérieur, de matériaux destinés à être revêtus ou enduits est interdit. 

Les couleurs des enduits des façades seront de teintes claires et de tonalités pierre, blanc cassé, 
beige, gris ou à nuances ocres, en accord avec le nuancier proposé en annexe de ce présent 
règlement. 

Toutefois, si cela ne nuit pas à la qualité du paysage environnant, le choix d'autres couleurs d'enduits 
que celles indiquées ci-dessus est admis : 

- en petites surfaces pour des parties de murs en retrait par rapport à la façade, 
- pour des façades ou parties de façades non perceptibles depuis les voies et emprises 

publiques, 
- dans un objectif de mise en valeur de la destination particulière de la construction (tel qu'un 

équipement public, …),  
- en cohérence avec l'architecture contemporaine de la construction (béton bruts ou teintés 

dans la masse, …),  
- dans le respect de l'architecture ancienne de la construction ou des constructions avoisinantes. 

 

– Les pignons ainsi que toutes les façades d'une construction riveraine de plusieurs voies ou 
espaces publics, doivent recevoir un traitement de qualité, soit d'aspect homogène à l'échelle de 
la construction, soit adapté à l'image de chaque voie ou espace public dans le cas de terrains 
d'angle. 

 

– Les matériaux utilisés en placage, en bardage ou en vêture des façades ne doivent pas être : 
- de couleurs vives ou réfléchissants.  Toutefois le cas d'utilisation de panneaux photovoltaïques 

posés en façade est admis, 
- d'aspect plastique non traité, 
- d'aspect métallique non traité. 

 

 Les dispositifs de murs végétalisés sont autorisés.  

 

 Dispositions applicables aux bâtiments d'exploitation et à usage d’activités agricoles : 

La couleur des enduits, peintures ou matériaux utilisés en façade (hors toitures) des constructions 
devra privilégier des teintes foncées ou neutres (gris, bruns, ivoire, bois, …) pour atténuer leur impact 
visuel dans le paysage. 

La couleur des toitures devra privilégier des teintes foncées (brun, ardoisé, rouge vieilli, …).  
La couleur des extensions devra être similaire au bâtiment existant.  
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5.1.4 Constructions annexes et constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif 

Les constructions annexes (tels que garage, remise, abri de jardin, …) de moins de 40 m² d’emprise 
au sol doivent être en matériaux similaires ou en harmonie avec la construction principale. 

Les vérandas, les serres, les piscines dont la couverture a une hauteur inférieure à 1,80 m et les 
constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions précédentes. Leur aspect doit néanmoins assurer une bonne insertion 
dans le paysage environnant, sinon être techniquement et architecturalement justifié.  
 

5.1.5 Clôtures en bordure des voies de desserte de la construction 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. 

La clôture, si elle se réalise, devra avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie avec la 
construction et l’environnement.  

Elle sera constituée :  
- soit d’un mur plein,  
- soit d’un mur bahut d’un mètre maximum éventuellement surmonté d’une grille, d’un 

treillage ou d’un dispositif à claire voie,  
- soit d’une haie végétale. En ce cas, elle pourra être doublée d’un grillage soudé côté 

propriété privée. 
 

Le tout ne devra pas dépasser 1,60 m de hauteur pour préserver une perception de paysage 
relativement ouvert depuis l’espace public. 

 

Des prescriptions particulières (retraits, matériaux, hauteurs, etc …) peuvent être imposées le long 
des axes de circulation et des emprises publiques : 

- pour créer des séquences de nature à générer des rythmes améliorant l'esthétique urbaine 
et paysagère 

- pour favoriser la sécurité et les conditions de la circulation. 
 

Les canisses, brandes, bâches et dispositifs similaires sont interdits en interface avec le domaine 
public. 
 

 

Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 

5.1.6 Clôtures des autres limites séparatives  

- Les clôtures ne sont pas obligatoires et leur traitement est libre. 

- La clôture, si elle se réalise, devra néanmoins avoir un aspect esthétique fini et soigné en harmonie 
avec la construction et l’environnement.  

- La hauteur est limitée à 2 m maximum. 
Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée jusqu’à 2.50 m 
sur justification. 
 

Sur les secteurs de risque d'inondation (zones comportant un indice "i") :  

- les clôtures doivent être conçues et disposées de façon à assurer la transparence aux 
écoulements des crues. 

 

Autour des constructions et installations nécessitant des principes de sécurité spécifiques, la hauteur 
maximale admissible des clôtures sur voies ou sur limites séparatives peut être portée jusqu’à 2.50 m 
sur justification. 
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ARTICLE 6 - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS (ARTICLE R151-43 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
6.1 ESPACES LIBRES, ESPACES VERTS ET PLANTATIONS  
 

6.1.1  Principe général 
 

Dans les Zones suivantes : NLi  
– Au moins 50% de la superficie totale du terrain doit être conservée ou aménagée en espaces 

verts de pleine terre  
 

6.1.2  Dispositions particulières 

Les espaces libres à créer ou à conserver peuvent être soumis à des conditions particulières de 
localisation et d'aménagement : 

- pour préserver des arbres ou ensembles plantés de qualité particulière existants sur le terrain 
d'opération, 

- pour articuler l'opération avec des espaces libres existants ou prévus sur les terrains et les 
emprises publiques limitrophes, 

- pour améliorer l'intégration du projet dans le site, au regard des perspectives paysagères ou 
urbaines structurantes et de la topographie naturelle. 

L'abattage systématique des arbres présents sur les terrains destinés à la construction ou à 
l'aménagement est de manière générale interdit. L’abattage doit être fait avec discernement en 
préservant si possible les feuillus existants s’ils n’occasionnent pas de gêne pour l’implantation des 
constructions ou pour le fonctionnement des ouvrages d’assainissement. 
 
 

6.2 CONTINUITES ECOLOGIQUES A CREER OU A RESTAURER 

 Lorsque les continuités écologiques (éventuellement identifiées sur le territoire dans la trame 
verte et bleue) sont susceptibles d’être interrompues par des nouveaux obstacles difficilement 
franchissables (notamment les infrastructures de transport d’une largeur d’emprise supérieure à 
15m), ou d’être améliorés par des projets de restructuration des espaces, le rétablissement des 
continuités sera recherché par des aménagements de passage à faune. 

 Le positionnement des tracés éventuellement signalés sur les Documents graphiques est indicatif. 
Ils pourront être ajustés à l'intérieur des terrains concernés, ou sur un terrain limitrophe, si cela 
permet de mieux tenir compte du terrain ou de la végétation existante, et si cela ne remet pas en 
cause l'objectif de rétablissement des continuités écologiques. 

 
 
 

ARTICLE 7 - STATIONNEMENT (ARTICLES R151-44 A R151-46 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
7.1 OBLIGATIONS EN MATIERE D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
 

7.1.1 Dispositions générales 

Le stationnement des véhicules et des deux-roues doit correspondre aux besoins des 
constructions et installations et être réalisé en dehors des voies publiques. 
Les constructeurs devront prévoir des capacités de stationnement proportionnées aux besoins 
des activités. 

 

La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule est d'environ 25 m², y 
compris les accès et dégagements. La surface à prendre en compte pour le stationnement d'un 
deux-roues est d'environ 1,5 m², espace de manœuvre compris. 
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7.1.2 Obligations minimales pour le stationnement des véhicules automobiles 

Pour les constructions d'habitation à sous-destination de logement : 2 places par logement. 

Pour les constructions et aménagement à usages de loisirs et tourisme : 1 place par chambre ou 
par emplacement d’accueil. 

Pour les constructions à usage d’activités agricoles : 1 place de stationnement par tranche de 
200m² de surface de plancher. 

Pour les autres constructions : 1 place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de 
plancher. 

 

 

7.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES  

Dans les Zones Naturelles et Forestières, les espaces de stationnement peuvent être traités en 
aménagements légers. 
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III- ZONES NATURELLES ET FORESTIERES – SECTION 3 
EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 
 

ARTICLE 8 - DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES (ARTICLES R151-47 A R151-
48 DU CODE DE L’URBANISME) 
 
 
8.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D'ACCES 
AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
 

8.1.1 Conditions d'accès : 
 

Les accès doivent être adaptés à la destination et à l'importance de l'opération qu'ils desservent. Ils 
doivent être aménagés de façon à apporter les moindres gênes et risques à la circulation publique. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, sauf impossibilité 
technique, s'effectuer à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale. 
 
 

8.1.2 Conditions de desserte par les voies automobiles 
 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées ouvertes à une libre circulation 
publique. Ces voies doivent être adaptées à l'importance et à la destination des constructions qu'ils 
accueillent. Les caractéristiques de ces voies doivent : 
- respecter la Charte technique annexée au présent règlement ;  
-  permettre la circulation des engins de lutte contre l'incendie et de collecte des déchets ménagers. 
- être conçues pour s'intégrer au maillage viaire environnant, existant ou à créer, en compatibilité 

avec les continuités fixées par les Orientations d'Aménagement et de Programmation. 
- comporter un dispositif de retournement dans leur partie terminale, si elles sont conçues pour être 

en impasse. 
 
 
8.2 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES CHEMINEMENTS PIETONS ET CYCLES 
Non réglementées 

 
 
 

ARTICLE 9 - DESSERTE PAR LES RESEAUX (ARTICLES R.151-49 A R.151-50 DU CODE DE 
L’URBANISME) 
 
9.1 CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ELECTRICITE ET 
D'ASSAINISSEMENT, ET CONDITIONS D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 

9.1.1 Desserte par le réseau public d'eau potable et défense incendie 
 

 Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau 
public de distribution d’eau potable. 
 

 Les constructions ou installations nouvelles ne pouvant être protégées selon des dispositions 
satisfaisantes au vu du règlement départemental de la défense extérieure contre l’incendie 
pourront être refusées.  Des aménagements ou installations adéquats, à la charge des maîtres 
d’ouvrage, pourront être exigés.  

 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720537&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C1699DFC7AC00596276DA11D96D6B4B1.tpdila19v_2?idSectionTA=LEGISCTA000031720531&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160619
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9.1.2 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 
souterraines raccordées à ce réseau. Les branchements au réseau public d’assainissement des eaux 
usées doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

Le rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau public d’assainissement est subordonné à une 
autorisation préalable délivrée par l’autorité gestionnaire.  

En l’absence d’assainissement collectif, les constructions ou installations devront diriger leurs eaux 
usées sur des dispositifs de traitement individuels conformes à la réglementation en vigueur. 

L’évacuation des eaux usées traitées ou non traitées est interdite dans les fossés, cours d’eau et 
réseaux pluviaux, sauf dérogation accordée par le service gestionnaire des eaux usées conformément 
à la réglementation en vigueur. 
 
 

9.1.3 Desserte par le réseau public et conditions d'assainissement des eaux pluviales 
Afin de protéger la qualité du milieu récepteur et ne pas surcharger les réseaux hydrauliques 
existants, les eaux de ruissellement issues des surfaces imperméabilisées (parking, voiries, 
toitures, …) devront obligatoirement être infiltrées au plus près de la source, c'est-à-dire à l’échelle 
du lot ou de l’opération. En cas de difficultés techniques liées à la nature défavorable des sols ou à la 
topographie du site, une dérogation à cette obligation pourra être étudiée sous condition 
d’alternative de solutions extérieures et justifiées par des conventions de raccordement mutualisé 
pour l’opération.  

Pour les projets à réaliser sur des terrains d’une taille inférieure à 1 hectare et qui ne sont pas soumis 
à déclaration ou autorisation au titre de la Loi sur l’eau, les ouvrages de rétention et de régulation 
des eaux pluviales devront avoir un volume suffisant pour stocker une pluie de 50 litres/m² 
imperméabilisé. Ces ouvrages pourront être dotés d’une surverse et/ou d’un débit de fuite régulé à 
3l/s/ha vers un exutoire fonctionnel.  

Dans les autres cas le projet devra se conformer aux dispositions prévues par le Dossier de 
déclaration ou d’autorisation au titre de la Loi sur l’Eau.  

Les fossés existants devront être conservés, le libre écoulement des eaux devra être maintenu. 
 
 

9.1.4 Desserte par le réseau public d'électricité 
 

Les terrains susceptibles d'accueillir une occupation ou utilisation du sol requérant une alimentation 
en énergie doivent être desservis par le réseau public d'électricité, dont la capacité sera suffisante 
pour alimenter la ou les constructions envisagées. 
 
 

9.2 DESSERTE PAR LES RESEAUX ET INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATIONS NUMERIQUES  
Non réglementée  
 
 

9.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR L’INTEGRATION DES EQUIPEMENTS D’ENERGIE 
RENOUVELABLES OU D’ECONOMIE D’ENERGIE 

La réalisation de constructions mettant en œuvre des objectifs de qualité environnementale, ainsi 
que l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables ou favorisant les économies 
d’énergie sont encouragées.  

Ces équipements doivent rechercher le meilleur compromis entre performance énergétique et 
intégration architecturale et paysagère.  

Les équipements basés sur l’usage d’énergies alternatives, qu’elles soient géothermiques ou 
aérothermiques, tels que climatiseurs et pompes à chaleur, seront de préférence non visibles depuis 
le domaine public.   

Les équipements solaires en toiture seront intégrés si possible dans la pente et associés avec un 
choix des couleurs des matériaux de toiture (gris par exemple) qui favorise leur intégration discrète. 
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Annexe 1 : Recommandations pour les projets de constructions 
situés dans la zone d'aléa moyen de mouvements de terrain liés aux 
sols argileux 

 

Dans la zone d'aléa moyen de mouvements différentiels de terrain liés au retrait-gonflement des sols 
argileux identifiée à l'étude du BRGM de 2008, il est recommandé que les projets de construction et 
d'aménagement neufs à destination d'habitat mettent en œuvre les mesures suivantes : 

 

1. Mesures constructives pour la conception des projets de constructions : 

En amont des projets de constructions d'habitat, en particulier dans le cas de bâtiments collectifs ou 
de constructions groupées, il est recommandé la réalisation d'une étude définissant les dispositions 
constructives nécessaires pour assurer la stabilité des constructions vis-à-vis du risque avéré de 
tassement ou de soulèvement différentiel et couvrant la conception, le pré-dimensionnement et 
l'exécution des fondations, ainsi que l'adaptation de la construction aux caractéristiques du site, 
conformément à la mission géotechnique type G0 + G12 spécifiée dans la norme NF P94-500. 

En l'absence d'étude, les dispositions suivantes sont recommandées : 

- éviter l'exécution d'un sous-sol partiel ; 

- prévoir une profondeur minimum de fondations à 0,80 m sauf rencontre de sols durs non 
argileux à une profondeur inférieure ; 

- sur terrain en pente et pour des constructions réalisées sur plate-forme en déblais ou déblais-
remblais, prévoir des fondations descendues à une profondeur plus importante à l'aval qu'à 
l'amont afin d'assurer une homogénéité de l'ancrage ; 

- prévoir des fondations sur semelles continues, armées et bétonnées à pleine fouille, selon les 
préconisations de la norme DTU 13-12 "Règles pour le calcul des fondations superficielles". 

 

  

2. Mesures pour l'environnement immédiat des constructions : 

 Eviter: 

- La plantation d'arbre ou d'arbuste avide d'eau à une distance de la construction inférieure à leur 
hauteur à maturité (1,5 fois en cas de rideau d'arbres ou d'arbustes) sauf s'il est mis en place un 
écran anti-racines d'une profondeur minimale de 2 mètres ; 

- un pompage à usage domestique, entre mai et octobre, dans un puits situé à moins de 10 
mètres d’une construction et où la profondeur du niveau de l’eau (par rapport au terrain 
naturel) est comprise entre 0 et 10 mètres. 

 

 Prévoir si possible : 

- le rejet des eaux pluviales ou usées dans le réseau collectif lorsqu'il existe. A défaut, les 
éventuels rejets ou puits d’infiltration seront préférentiellement situés à une distance minimale 
de 15 mètres de toute construction ; 

- la mise en place de dispositifs assurant l'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux 
usées et pluviales (raccords souples…) ;  
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- la récupération des eaux de ruissellement et leur évacuation des abords de la construction par 
un dispositif de type caniveau ; 

- la mise en place d’un dispositif s’opposant à l’évaporation, d’une largeur minimale de 1,50 
mètres, sur toute la périphérie de la construction, sous la forme d'un écran imperméable sous 
terre végétale (géomembrane) ou d'un revêtement étanche (terrasse), dont les eaux de 
ruissellement seront récupérées par un dispositif d'évacuation de type caniveau ; 

- le captage des écoulements de faible profondeur lorsqu'ils existent, par un dispositif de drainage 
périphérique à une distance minimale de 2 mètres de toute construction ; 

- l'arrachage des arbres et arbustes avides d’eau existants situés dans l'emprise de la construction 
projetée ou à une distance inférieure à leur hauteur à maturité. Un délai minimum de 1 an doit 
être respecté entre cet arrachage et le démarrage des travaux de construction lorsque le 
déboisement concerne des arbres de grande taille ou en nombre important (plus de cinq) ; 

- à défaut de possibilité d'abattage des arbres situés à une distance de l'emprise de la 
construction inférieure à leur hauteur à maturité, la mise en place d'écran anti-racines d'une 
profondeur minimale de 2 mètres. 
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Annexe 2 : Palette chromatique de référence  

 
LES GAMMES COLOREES PRECONISEES POUR LES MURS 
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LES GAMMES COLORÉES PRECONISEES POUR LES MENUISERIES 
 

Les portes et les contrevents sont souvent peints dans une couleur différente.  
Les menuiseries de fenêtres peuvent se décliner dans des teintes plus claires que la couleur des contrevents, et 
dans les teintes du blanc cassé au gris clair. Leur coloration doit être cohérente avec la tonalité retenue pour la 
façade.  
La peinture utilisée aura un rendu mat ou satiné sans brillance. 

 
Type de teintes de portes, contrevents et menuiseries  

 

    
 
 
 

 

 
 
 
Type de teintes de menuiseries de fenêtres 
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LES GAMMES COLORÉES PRECONISEES POUR LES FERRONNERIES 
 

Les ouvrages de ferronnerie et de serrurerie tels que les balcons, garde-corps, appuis, grilles seront peints dans 
une couleur à harmoniser avec les menuiseries. 
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TOITURES ET TYPES DE COUVERTURES PRECONISEES 
 
 
Traditionnellement, les couvertures sont réalisées en tuile plate de terre cuite (« Picon »), ou en 
ardoise naturelle.  
Les tons sont généralement proches de la terre cuite naturelle, du brun vieilli ou du gris ardoise.  
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Annexe 3 : Charte technique de la CCLO pour le classement des 
voies nouvelles et réseaux divers créés dans le cadre des 
lotissements et groupes d’habitations 
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A. LA COMPETENCE VOIRIE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE 
LACQ-ORTHEZ 

 
Par délibération du conseil de la communauté de communes en date du 29/04/2011 a été 
précisé l’intérêt communautaire en matière de voirie. Il permet de définir clairement les 
axes d’intervention propres à la communauté : il s’agit donc de la ligne de partage, au sein 
d’une compétence, entre les actions qui sont transférées à la communauté et celles qui sont 
conservées par les communes. 
 
Pour la compétence « création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 
communautaire » il est ajouté, sous le point 3 de l’article 5-2 le texte suivant : 
Sont déclarés d’intérêt communautaire : 
 
a) les aménagements, la gestion et l’entretien du domaine public routier qui comprend : 

• le sol et le sous-sol des voies communales affectées à la circulation publique et 
relevant du domaine routier des communes membres de la collectivité, c'est-à-dire la 
plateforme de la route comportant la chaussée, les accotements, le terre-plein central 
ainsi que l’ensemble des dépendances (les fossés, les talus, les accotements, les 
caniveaux, les terrains contigus à la voie publique et laissés libres par les riverains 
au-devant de leurs immeubles, les murs de soutènement des chaussées et les clôtures 
et barrières destinées à la protection des usagers de la voie, les ouvrages édifiés dans 
les voies publiques telles que galeries, caves, conduites de drainage ou d’évacuation 
des eaux pluviales, les arbres et les plantations situés soit sur le sol, soit en bordure 
immédiate des routes ainsi que l’herbe des accotements, les ouvrages compris dans 
l’emprise des voies publiques tels que les poteaux indicateurs, les bornes 
kilométriques, les appareils de signalisation automatique et autres, la signalisation 
lumineuse, les ouvrages d’art : ponts, tunnels, passerelles, les trottoirs, les allées 
piétonnes, les pistes cyclables dès lors qu’elles sont réservées exclusivement aux 
cycles et cyclomoteurs, les ponts destinés à assurer la jonction de deux tronçons de 
route, les garages et emplacements destinés aux dépôts de matériaux utilisés pour 
l’entretien des routes, les galeries et passages situés sous les arcades des maisons 
riveraines des voies publiques et affectés à la circulation générale, sauf titre contraire 
des propriétaires des maisons concernées), le mobilier urbain : bancs, corbeilles, relais 
d’information service (RIS), bornes, les aménagements de sécurité : ralentisseurs, 
plateaux surélevés, glissières de sécurité, les parcs de stationnement et les 
stationnements de surface, 

• les îlots directionnels centraux ainsi que les giratoires, 
• la signalisation verticale et horizontale, la micro-signalisation, les plaques de rues, les 

numéros d’habitations, 
• les routes départementales en traverse d’agglomération : participation à 

l’investissement (trottoirs, pluvial, éclairage public) et travaux d’entretien courant, 
• le reste à charge de la commune pour la mise en souterrain des réseaux basse tension, 

HTA, HTB, éclairage public (en 2012), réseaux de télécommunication et de fibre 
optique, 

• l’entretien des évacuations des eaux pluviales de la voirie. 
 
b) l’assistance technique pour la gestion administrative de la voirie et de la circulation : 

• les arrêtés temporaires et permissions de voirie, arrêtés d’alignement, 
• les acquisitions ou cessions foncières par la commune, 
• l’établissement de plans d’alignement et d’arrêtés d’alignement, 
• les autorisations de voiries (permission), 
• la préparation des arrêtés de police de circulation routière, 
• la coordination des travaux exécutés sur la voie publique, 
• les réponses aux DR et DICT. 
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c) l’aménagement, la gestion et l’entretien des chemins ruraux tels que répertoriés par le 
diagnostic routier ; la création, la gestion et l’entretien des réseaux d’éclairage public ; la 
création, la gestion et l’entretien des espaces verts et massifs floraux (hors terrains de 
sports et espaces verts à l’intérieur des écoles mais y compris les cimetières sauf pour les 
dépenses d’investissement) ; la création, la gestion et l’aménagement des espaces publics 
(parking publics, places, y compris le réseau d’évacuation des eaux pluviales), 
 
d) la création, la gestion et l’aménagement des espaces publics (parking publics, places: y 
compris le réseau d’évacuation des eaux pluviales), à partir du 1er janvier 2014 pour les 
communes : d’Abos, Argagnon, Arnos, Arthez-de-Béarn, Biron, Boumourt, Cardesse, 
Casteide-Candau, Castetner, Castillon-d’Arthez, Cuqueron, Doazon, Hagetaubin, Laa-
Mondrans, Labeyrie, Lacadée, Lacommande, Lagor, Lahourcade, Loubieng, Lucq-de-Béarn, 
MasLacq-Orthez, Mesplède, Monein, Ozenx-Montestrucq, Parbayse, Saint-Médard, 
Sarpourenx, Sauvelade, Tarsacq, Vielleségure  

 
L’exercice de la compétence tel que défini ci-dessus correspond à la gestion de : 

• la totalité des voies communales, soit 1 039 km, 
• les dépendances des routes départementales en traversée d’agglomération, 
• les chemins ruraux répertoriés d’intérêt communautaire, soit 450 km, 
• la création, la gestion et l’entretien des réseaux d’éclairage public, soit 9 000 points 

lumineux, 293 km de réseau, 277 postes de commande, 
• 220 hectares d’espaces verts entretenus, 

 

B. CLASSEMENT DES VOIES PRIVEES EXISTANTES 
 

Les voies existantes pourront être intégrées dans le domaine public des communes et gérées 
in fine par la Communauté de Communes de Lacq-Orthez à condition de respecter un certain 
nombre de critères. Il convient de souligner que le classement d’une voie s’entend globalement 
pour l’ensemble des réseaux et des ouvrages de voirie. 
 

1. Les critères 

■ Voies ouvertes à la circulation générale 

■ Voies viabilisées ou équipées 

■ Réseaux en bon état de fonctionnement 

■ Voies dont les caractéristiques géométriques et mécaniques sont compatibles aux 
conditions de circulation, de transit, de desserte, d’accessibilité des services Incendie 
et de Secours, de collecte des ordures ménagères, d’accessibilité des personnes 
handicapées. 

■ Voie à double sens - Emprise 8,00 mètres minimum (chaussée plus dépendances) 
■ Voie à sens unique - Emprise 6,00 mètres minimum (chaussée plus dépendances) 
■ Conformité au regard de la loi 2005-12 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 

et chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 
■ Les voies présentant ces critères pourront être intégrées dans le domaine public. Les 

voies ne répondant pas à l’un de ces critères ne pourront pas être classées. Des 
travaux de conformité pourront être engagés pour y parvenir. Les dépenses relatives 
à la mise en conformité et aux réparations des voies pour lesquelles les promoteurs 
et lotisseurs n’auraient pas respecté la loi ou les règles des bonnes constructions, ne 
sauraient être prises en charge par la Communauté de Communes de Lacq-Orthez, 
mais par les résidents et/ou les lotisseurs et promoteurs par souci d’équité au titre 
de l’égalité du traitement des administrés qui n’ont pas à reporter ce type de 
dépenses. 

 
Toutes les voies construites après le 15 janvier 2007, date de parution des décrets 2006-1657 
et 2006-1658 ne seront classables qu’à la condition de respecter les conditions techniques 
d’accessibilité et dans les cas contraires d’une mise en conformité préalable à la charge 
financière des résidents. 
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Toutes les voies non conformes sur le plan de la sécurité (obstacles implantés sur chaussée par 
exemple) et/ou présentant des dégradations entraînant des dysfonctionnements, et/ou des 
risques d’accident ne seront intégrés dans le Domaine public qu’après mise en conformité et 
remise en état par le promoteur ou le lotisseur s’il est possible d’engager juridiquement leur 
responsabilité. 
 
 

2. La Méthodologie 
 
L’incorporation dans le domaine public communal d’une voirie nouvelle issue de la création d’un 
lotissement se fait après décision de conformité aux prescriptions du cahier des charges 
initialement édicté par les services de la communauté de communes. 
La commune, dès qu’elle est contactée par un lotisseur, associe  la communauté  aux réunions 
de conception du projet devant aboutir au dépôt d’une demande de d’autorisation d’urbanisme. 
Les services voirie et urbanisme émettront un avis : 
• en vue d’aboutir à un classement des voiries et réseaux divers dans le domaine public 
et à la prise en charge du plein entretien in fine, 
• en vue d’aboutir dans les meilleurs délais à une conclusion favorable d’une instruction 
de la demande d’urbanisme.  
 
Les  dits services seront ensuite consultés ou instruiront la demande pour le compte de la 
commune. 
Les services voirie, espaces verts et éclairage public seront invités aux réunions de chantier et 
suivra l’exécution du programme de travaux. Il participera aux opérations de réception de 
travaux et de récolement, ainsi que de délivrance de l’attestation de réalisation partielle des 
travaux en vue de la vente des lots et de l’autorisation de dépôt des demandes d’urbanisme. 
En cas de contentieux, les services interviendront en vue de la mise en œuvre de la garantie 
du lotisseur défaillant. 
 
Le conseil municipal délibèrera alors pour le classement de cette voirie, en avisera la 
communauté de communes en transmettant la délibération. Dès lors, la communauté assurera 
le plein entretien des voies. 
 

3. Le principe de classement 
 
 

3.1 Composition du Dossier de demande de classement de voies privées dans le 
domaine public 

Le dossier de demande de classement de voies privées, à la charge financière exclusive des 
demandeurs, doit comporter les pièces suivantes : 

■ Plan de situation 

■ Plan de masse général avec la délimitation des emprises à intégrer dans le Domaine 

public 

■ Plan état parcellaire 

■ Accords formels de l’ensemble des propriétaires 

■ En ce qui concerne les réseaux : Plans de récolement des réseaux 

■ Rapport d’inspection technique des réseaux d’assainissement pluvial 

 

3.2 Dossier de classement définitif soumis au Conseil Municipal 
Elaboré à l’aide des éléments du dossier de demande de classement par les services de la 
Communauté de Communes de Lacq-Orthez. 
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C. RECOMMANDATIONS TECHNIQUES POUR LA REALISATION DES 
VOIRIES   

   NOUVELLES  
 

1. Présentation des objectifs 
 
La charte technique ci-après a pour objectif de proposer des principes directeurs en vue de la 
définition et la mise en œuvre des recommandations de réalisation de voiries et réseaux divers 
de voies nouvellement réalisées dans le cadre de lotissements ou de groupes d’habitations. 
Ces principes directeurs définissent les éléments de technologie constructive éprouvés, 
garantissant une pérennité et une qualité d’usage adaptée aux besoins de la Communauté de 
Communes de Lacq-Orthez. 
Les variantes aux principes directeurs sont acceptées dans la mesure ou elles garantissent les 
mêmes performances technologiques et où elles respectent les contraintes d’exploitation des 
services. 
Ces principes ne s’appliquent pas aux voies déjà réalisées et ne remettent pas en cause leur 
classement dans le domaine public communautaire. 
Pour les opérations de type lotissements, ZAC privées, groupes d’habitations comportant un 
réseau voirie important, une convention peut être établie entre le lotisseur ou le promoteur et 
la Collectivité, fixant les caractéristiques géométriques et mécaniques des voies, les modalités 
de réalisation de participation de la collectivité au suivi des travaux, de réception des ouvrages 
et enfin les conditions d’intégration dans le domaine public, sur la base de l’article R 431-24 du 
code de l’Urbanisme. 
 
 

2. Procédure 
 

2.1. CONDITIONS DE REALISATION DES OBJECTIFS 

Les prescriptions techniques concernent : 

■ La voirie 

■ L’éclairage public 

■ L’assainissement pluvial 

■ Les gaines nécessaires au réseau télécommunication 

■ Les espaces verts 

 

Les vérifications de conformité des ouvrages par rapport aux recommandations de la 
présente charte se feront par le service aménagement de la Communauté de Communes de 
Lacq-Orthez. 
 
NOTA : Les descriptifs techniques des réseaux électriques M.T. et de distribution 
d’énergie électrique, leurs postes de transformateurs, les réseaux gaz, 
d’assainissement eaux usées et d’eau potable sont contrôlés directement par les 
services des gestionnaires de réseaux (E.R.D.F., G.R.D.F., Syndicats 
d’assainissement et d’eau potable) indépendamment de cette charte technique. 
Seules les positions de ces réseaux sont nécessaires à leur bonne répartition sous 
la voirie. 
La présente charte technique est complémentaire des procédures réglementaires 
définies par le Code de l’Urbanisme et n’a pas vocation de s’y substituer en matière 
d’obligation. 
Seules les voies nouvellement créées ayant respecté la prescription de cette charte 
technique pourront être intégrées dans le domaine public. 
Lors de l’instruction du permis d’aménager ou du permis de construire, si le lotisseur ou le 
promoteur ne respecte pas les recommandations de la présente charte, il sera explicitement 
précisé dans les autorisations d’urbanisme et dans tous les actes notariés le caractère privé 
des voies, l’impossibilité de les intégrer dans le domaine public. 
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Ces voies « non classables », devront pour satisfaire à une possible intégration, se 
soumettre à une mise en conformité dont le coût sera intégralement supporté par 
le demandeur (promoteur, lotisseur, résidents et ou colotis regroupés en 
association syndicale). 
A noter que la procédure de classement des voies est similaire à la méthodologie de 
l’intégration dans le domaine public des voies existantes. 

 

2.2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
 

2.2.1.   Réseaux 

a)   Assainissement pluvial 

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipitations atmosphériques. 
Sont assimilées à ces eaux pluviales, celles provenant des eaux d'arrosage et de 
lavage des voies publiques et privées, des jardins, des cours d'immeubles, des 
fontaines. 
Tout propriétaire peut solliciter l’autorisation de raccorder son projet à l’égout pluvial 
existant à la condition que ses installations soient conformes aux prescriptions 
techniques définies par la Communauté de communes de Lacq-Orthez. 
Seul l’excès de ruissellement doit être canalisé après qu’aient été mises en œuvre 
toutes les solutions susceptibles de favoriser sur la parcelle le stockage et l’infiltration 
des eaux en fonction de la nature du sous-sol afin d’alimenter la nappe phréatique 
d’une part, sous réserve d’installation de dispositifs anti-pollution et d’éviter la 
saturation des réseaux, d’autre part. Le cas échéant et compte tenu des particularités 
de la parcelle à desservir, la communauté de communes de Lacq-Orthez se réserve 
le droit d’imposer des solutions susceptibles de limiter et d’étaler les apports pluviaux 
et de fixer un débit maximum à déverser dans l’ouvrage public. 
 
Le détournement de la nappe phréatique ou des sources souterraines dans les 
réseaux d’assainissement est interdit. 
Lorsqu’elle est impossible sur un collecteur d’eaux pluviales, la solution du rejet des 
eaux pluviales au caniveau, fossé ou rigole pourra être exceptionnellement autorisée. 
 
Ne sont pas acceptés par la Communauté les dispositifs de relevage altimétrique des 
eaux pluviales.  
 
Cas du rejet en milieu naturel, au réseau hydraulique superficiel ou souterrain : le 
rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 
sous-sol est soumis à autorisation ou à simple déclaration selon que le flux total de 
pollution est supérieur ou inférieur à un niveau de référence fixé par arrêté du 9 août 
2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d’une analyse de rejet dans les 
eaux de surface. Il en est de même des rejets s’ils modifient le régime des eaux 
douces. Si le rejet est supérieur à 2000 m3 par jour et inférieur à 10 000 m3 par jour, 
une déclaration est obligatoire. Une autorisation s’impose pour tous rejets supérieurs 
à 10 000 m3 par jour. Enfin, les rejets d’eaux pluviales dans les eaux superficielles 
ou dans un bassin d’infiltration sont soumis à déclaration si la superficie totale 
desservie est supérieure à 1 hectare et inférieure à 20 hectares, à autorisation à partir 
de 20 hectares. 
 
Le document d’incidences doit mentionner les dispositions ou mesures qui seront 
adoptées par le maître d’ouvrage pour ne pas aggraver la situation initiale et limiter 
l’incidence du projet sur le milieu récepteur. 
Il s’agit ici essentiellement de systèmes de compensation à l’imperméabilisation du 
sol, de régulation des débits et/ou de traitement de la pollution, y compris le 
traitement de la pollution chronique et accidentelle.  
Pour information, les caractéristiques seront dimensionnés comme suit : 
· Leur débit de fuite ainsi que les ouvrages de fuite seront de3 l/s/ha desservi dans 
le cas général pour la pluie décennale, 
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· Leurs caractéristiques physiques de volume : dans notre région, le volume est de 
l’ordre de 300 m3/ha imperméabilisé. 

 
En parallèle au cadre de la demande de permis de construire ou de lotir, l’aménageur 
doit présenter un dossier projet qui définir les réseaux et ouvrages d’assainissement. 
Il devra obtenir un avis favorable des services techniques de la Communauté de 
Communes de Lacq-Orthez avant réalisation des travaux.  
Ils définiront : 

• les points de raccordement aux réseaux publics, tant en planimétrie qu’en 
altimétrie, 

• les matériaux ainsi que les caractéristiques techniques des ouvrages réalisés, 
• Le débit rejeté dans le réseau pluvial. 

Ces plans acceptés serviront obligatoirement à la réalisation des travaux, toute 
modification ultérieure devant obtenir un accord formalisé des services techniques de 
la Collectivité. 

 

Après réalisation, l’aménageur doit : 
• Fournir les plans de récolement et les résultats des contrôles des ouvrages par 

inspection télévisée, contrôle d’étanchéité, le cas échéant tests de compactage 
et visite de surface des réseaux d’assainissement. 

 
Toutes ces opérations seront exécutées aux frais du constructeur, en ayant 
a préalable conviés les services de la collectivité devant être présent le jour 
des essais. 

 

b)  Télécommunications 

L’aménageur doit construire l’infrastructure de réseau de télécommunications pour 
desservir l’ensemble de la zone traitée à partir du ou des réseaux de 
télécommunications déjà en place à proximité. 
L’aménageur devra présenter une étude validée par l’opérateur agréé de 
télécommunications qu’il aura choisi. A défaut de choix préalable d’un opérateur, 
l’étude devra être validée par l’opérateur chargé du service universel (à la date du 15 
octobre 2001 : France Télécom). 
Afin de permettre des extensions ultérieures, l’installation devra inclure une réserve 
de 20% sur le nombre de canalisations nécessaires. Cette réserve sera au minimum 
d’une gaine. 
A l’issue de leur réalisation, les infrastructures (chambres, gaines, ……) seront 
réceptionnées par les services de la et remises en plein propriété à la Communauté 
qui les mettra à disposition des différents opérateurs dans les conditions techniques 
et financières en vigueur. 

 

2.2.2 Voirie  

 

a) Principes généraux d’aménagement 

La prise de conscience des enjeux liés à la lutte contre l’insécurité routière, à 
l’amélioration de la qualité de vie pour assurer un développement durable des 
territoires, doit conduire l’aménageur à travailler de façon à réduire les conflits entre 
la vie locale et la circulation. 
Les dimensions des voies devront répondre à l’accessibilité des services de secours et 
d’incendie, des camions collecteurs d’ordures ménagères, ainsi que des personnes en 
situation de handicaps. Les dimensions devront être suffisantes pour assurer en toute 
sécurité la desserte des opérations, écouter le trafic induit par l’opération, et intégrer 
les modes doux, cheminements piétons et cycles. 
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b) Traitement des voies et sections des voies : 

 
• Voirie : 

- Les voies rectilignes seront évitées et des aménagements modérateurs type 
plateaux ralentisseurs seront créés afin de limiter la vitesse des véhicules. 

- La création d’aménagements pour les cyclistes, tels que de bandes cyclables 
(1m30), sera préconisée. 

- Les sections de voies longues et les entrées et sorties des voies, pourront être 
traitées avec les équipements suivants : 

0 Plateaux ralentisseurs, 

0 Mini-giratoires ou mini-giratoires surélevés. 

0 Chicanes 

0 Organisation du stationnement en chicanes 

0  Ecluses avec différenciation de matériaux au sol 
 

• Dépendances de la voirie : 
- Les cheminements piétons (trottoirs) doivent être distincts des cheminements 

cyclables (pistes ou bandes.). La protection des dépendances contre le 
stationnement illicite et gênant sera étudiée au cas par cas dans le cadre de 
la sécurité (visibilité). 

 
• Cheminements piétons et pistes cyclables en site propre : 

- Il est essentiel de hiérarchiser suivant la fréquentation prévisionnelle, ces 
cheminements afin de déterminer l’intérêt public ou pas de ceux-ci et 
ultérieurement leur éventuel classement dans le domaine public 
communautaire. 

- La préférence ira à des cheminements larges séparant les cycles des piétons 
et en connexion directe avec les accès piétons des opérations. 

- Il sera recherché la création de maillages piétons/cycles denses avec des accès 
piétons directs depuis les opérations sur ces cheminements pour favoriser 
les modes doux. 

- Il sera nécessaire de dégager la visibilité aux droits des débouchés de 
cheminements piétons et cycles et des accès. 

• Intersections : 
- Les promoteurs s’attacheront à favoriser le traitement des intersections avec 

des aménagements modérateurs de type mini-giratoire, carrefour surélevé 
ou place traversante. 

• Stationnement : 
- Il sera obligatoirement organisé hors chaussée pour des raisons de sécurité 

d’accessibilité des véhicules de service, de secours et d’incendie. 
 

c)   Dimensionnement des voies 

Les caractéristiques géométriques des voies seront dimensionnées de façon à répondre 
aux besoins de desserte et de stationnements ainsi qu’au trafic prévisionnel.  

•    Caractéristiques recommandées dans les cas courants : 

Il est essentiel de hiérarchiser le réseau des voies à créer : 

 
-   Les Voies à double sens auront une emprise minimale de 8 m : 
 
La chaussée permettra le croisement des véhicules et aura une largeur 
minimum de 5 m, cette largeur pourra être portée à 7 m dans le cas de la 
circulation d’une ligne de transports en commun (mini 6m50 pour bus à double 
sens - 6 m si bus à sens unique). Dans le cas de stationnement longitudinal 
organisé soit d’un côté ou des deux côtés de la voie, celle-ci devra avoir une 
largeur minimum de 7,00 mètres (2 X 3,50m). 
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Dans le cas d’impasses courtes de voies en zone 30 ou à priorité piétonne, cette 
emprise pourra être ramenée à 4m50 à condition de prévoir une aire de 
présentation des conteneurs sur le domaine privé à l’entrée de l’impasse. 
 
La voie comportera des cheminements piétons aux normes de chaque côté 
lorsque que des habitations seront implantées de part et autre de la voie. Les 
cheminements devront être continus, lisibles et connectés aux cheminements 
préexistant en bordure de projet 
Les cheminements piétons respecteront le maintien d’une largeur de 1m40 de 
passage libre de tout obstacle, en respect du décret n°2006-1658 du 
21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie 
et des espaces publics, et de l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application dudit 
décret.  
 
-   Les Voies à sens unique auront une emprise minimale de 6m : 
 
A titre indicatif, la chaussée ne devra pas excéder une largeur de 3m20 en 
section droite, afin d’éviter le stationnement illicite. En courbe, cette dimension 
sera étudiée et vérifiée afin d’assurer le passage des véhicules de secours et de 
collecte des ordures ménagères. Dans le cas de stationnement longitudinal 
(effet de paroi), la largeur de la chaussée devra être de 3,50 mètres minimum 
(passage des camions de Secours et d’Incendie et de collecte des ordures 
ménagères). 
 
-   Stationnements 
Les stationnements perpendiculaires à une voie ouverte à la circulation générale 
seront à éviter. De préférence, seront acceptés les parkings longitudinaux et 
exceptionnellement ceux en épis inversés. La largeur des bandes de 
stationnement longitudinal est de 2,00 mètres minimum. La largeur des bandes 
de stationnement en épi inversé est de 5,50 mètres minimum. 
Il est préférable d’organiser le stationnement longitudinal le long des voies en 
le séparant de la voie circulée par une bordure (T2) basse. L’alternance du 
stationnement permet de créer des chicanes favorables à la limitation de vitesse 
et donc à la sécurité des usagers. 
 
-   Rayons intérieurs de courbure et sinuosités des voies (maximum 7 
mètres) 
Les rayons de raccordement aux débouchés des voies nouvelles et les sinuosités 
des voies devront faire l’objet d’une étude particulière de manière à réduire les 
vitesses excessives des véhicules et assurer la sécurité des usagers en limitant 
les distances des traversées piétonnes. 
 
-   Profil en long 
Le profil en long des voies nouvelles ne devra pas comporter de pente inférieure 
à zéro cinq pour cent (0,5%) et supérieure à dix pour cent (10 %). Cette pente 
ne devra pas excéder quatre pour cent (4 %) dans les dix (10) deniers mètres 
précédant tout carrefour. Dans les cas exceptionnels de terrain présentant une 
forte déclivité, le promoteur ou le lotisseur devra présenter une étude spécifique 
intégrant les mesures compensatoires lorsque les pentes longitudinales seront 
supérieures aux caractéristiques énoncées ci-dessous. 
 
 
-   Voies en impasse 
Les circulations en réseau ou en boucle seront recherchées. 
Palette de retournement de vingt-deux (22) mètres de diamètre pour les 
chaussées en fond d’impasse (diamètre extérieur y compris les trottoirs de 
25,40 mètres) ou bien dispositif en forme de marteau par exemple pour les 
impasses courtes, dans la mesure où la collecte des ordures ménagères 
s’effectuera sur la voie principale à l’entrée de l’impasse. 
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Il est à noter qu’il est préférable de réaliser un réseau de voies en supprimant 
autant que possible les voies en impasse, lesquelles posent des problèmes pour 
la collecte des ordures ménagères de par la présence de stationnement illicite 
sur les palettes de retournement. 
La voie en impasse ne sera retenue que si les premières solutions sont 
techniquement impossibles. 
 
-   Bouches d’égout 
Les bouches d’égout seront situées hors des courbes. 

 
-   Cheminements piétons 
L’implantation des supports de réseaux aériens ou des candélabres ou tout autre 
mobilier urbain, se fera au plus près de la façade de manière à maintenir 
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite (1,40 mètres minimum libre de 
tout obstacle). Dans le cas de voies donnant accès à des logements à construire 
de part et autre de son axe, deux cheminements accessibles devront être 
projetés. 
La largeur des trottoirs sera augmentée en fonction du type de protection anti 
stationnement proposée. Dans le cas de bannières et de potelets métalliques, 
la largeur minimale sera portée à 1,70 mètres de manière à maintenir un 
passage minimum de 1,40 mètres. 
L’implantation de candélabres ou tout autre mobilier urbain sera étudiée pour 
respecter le passage libre de 1,40 mètres sur trottoir. 
 
-   Portiques, pont 
Ils auront un tirant d’air minimum de 4,50 mètres. 
 
-   Accès privés 
Les accès des propriétés (dessertes, parkings, garages, ….) devront se raccorder 
sur la voie projetée suivant un profil en long n’excédant par cinq pour cent (5%) 
dans les quatre (4) derniers mètres en retrait de l’alignement définissant 
l’emprise de la voie. 
 

d)  Caractéristiques mécaniques recommandées 

Les caractéristiques mécaniques des voies seront déterminées par un bureau d’études 
spécialisé. 
En fonction de la nature du sol support et de l’indice de plate-forme, le 
dimensionnement des chaussées doit être étudié en fonction du trafic à court terme 
(phase chantier) et du trafic prévisionnel à long terme, pour une durée de vie de vingt 
(20) ans à partir des règlements en vigueur. 
Pour les chaussées supportant un trafic important, les structures sont à dimensionner 
suivant  le  catalogue  des  structures  types  de  chaussées   neuves ;   
Ministère  de l’Equipement, des Transports ou du Logement, services d’Etudes 
Techniques des Routes et Autoroutes, Laboratoire Central des Ponts et Chaussées. 
Pour les chaussées à faible trafic, les structures sont à dimensionner suivant le guide 
pratique de dimensionnement des structures de chaussées à faible trafic en Midi-
Pyrénées ; Direction Départementale de l’Equipement ; Centre d’Etudes Techniques de 
l’Equipement du Sud-ouest. 
 
Les chaussées seront construites en référence au guide CERTU de dimensionnement 
des chaussées urbaines. Les caractéristiques mécaniques des chaussées pourraient 
ainsi être les suivantes : 

• Voie de desserte Voies à trafic faible égal ou inférieur à T5 (entre 5 et 25 PL 
maximum /jour).  

• Portance de la plateforme à obtenir : PF2 (essai à la plaque Ev2 = entre 50 et 
120 MPA ou déflexion comprise entre 100 et 150/100eme de mm). 

• Durée de service des chaussées neuves : 20 ans 
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Ainsi la chaussée standard préconisée sera composée comme suit (y compris toutes 
les couches d’accrochages intermédiaires nécessaires) : 

o Géotextile anti-contaminant, 

o Couche de fondation en GNT 0/63mm d’épaisseur 30 cm, 

o Couche de base en réglage en GNT 0/31.5 de 20 cm, 

o Couche d'accrochage sur la chaussée existante avec émulsion de bitume acide 
à 69 % à raison de 500 g/m2 

o Couche de roulement en BBSG 0/10 à raison de 120 kg au m² soit 5 cm 
 
Le porteur de projet peut proposer des structures de chaussée différentes s’appuyant 
soit : 
-sur le retraitement en place au liant hydraulique des sols en place. Pour ce faire il 
fournira une étude d’évaluation de l'aptitude d'un sol au traitement selon la norme NF 
P 94-100 menée par un bureau d’étude géotechnique. 
-une composition de structure différente (bitumineuse, avec des matériaux recyclés 
ou valorisés…). Une étude de dimensionnement de la structure de chaussée proposée, 
apte à répondre aux mêmes exigences mécaniques que la chaussée standard devra 
être produite. 
 
Dans certaines zones, notamment pour marquer un site à fonction de centralité (place, 
placette, parvis, commerces….), des profils pourront sortir des normes habituelles 
(trottoirs, chaussées ….). 
Dans ce cas, ils feront appel à des usages mixtes et à des matériaux adaptés où les 
cheminements piétons, les pistes cyclables, pourront être réalisés, soit avec des 
matériaux identiques à ceux de la chaussée (sans trottoir), soit en tout autre 
matériaux tels que prévus pour les pistes cyclables (béton hydraulique/béton 
désactivé). 
Les différentes fonctions pourront être séparées par un mobilier de barriérage sans 
trottoir ou par des bandes de plantation. 
Les solutions variantes seront examinées en accord avec le service technique. 
 

e)  Caractéristiques des dépendances recommandées 

• Trottoirs 

-   Cas courant 

� La pente transversale des trottoirs est fixée à deux pour cent (2 %). 

� Un sous-dallage en  béton de ciment dosé à 250 kg de 0,08 m d’épaisseur et 

de 0,12 m pour les entrées cochères. 

� Un revêtement définitif en enrobé à chaud de 0,04 m d’épaisseur de 

granulométrie 0/6 ou asphalte noir d’épaisseur 0,015 m suivant la situation 

géographique. 

� Trottoirs en béton finition « balayée » sous réserve de fournir le détail de 
la formulation et le mode opératoire de mise en œuvre. 

-   Variante 
Dans certaines zones, notamment pour marquer un site à fonction de centralité 
(place, placette, parvis, commerces….), il est possible d’utiliser des matériaux 
modulaires en béton ou en matériaux naturels (granits, pavés porphyre) limités 
à des bandes structures ou à des éléments ponctuels. 
La solution variante devra obtenir l’approbation du service technique. 
 

• Piétonniers : 
-   Cas courant 
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Un revêtement en enrobé à froid de granulométrie 2/6 ou en béton bitumineux 
de granulométrie 0/6 de 0,04 m d’épaisseur ou en matériaux stabilisés ou sable 
fillerisé lié sur une grave naturelle 0/31. Il devra être limité par des bordurettes 
P1. 
-   Variante 
Dans certains cas, notamment pour marquer un site à fonction de centralité 
(place, placette, parvis, commerces….), il est possible d’utiliser des matériaux 
naturels (granits, pavés porphyre) limités à des bandes structures ou à des 
éléments ponctuels. 
La solution variante devra obtenir l’approbation du service technique. 
 

• Tours d’arbres : 
Les tours d’arbres seront traités par une grille, ou une résine, ou un béton 
poreux, ou du sable fillerisé, ou de la terre. Un encadrement est indispensable 
(granit, terre cuite, pavage ou béton). 
 

• Pistes cyclables : 
Les matériaux utilisés seront soit un béton bitumineux noir ou rouge, soit un 
béton hydraulique, soit un béton désactivé (désactivation légère), soit une grave 
émulsion avec un granulat calcaire, soit un matériau poreux (mortier ou béton 
de résine). 
 

f)   Caractéristiques des matériaux 

Les matériaux pour les revêtements des dépendances devront présenter des 
caractéristiques mécaniques suffisantes pour assurer la pérennité des ouvrages de 
voirie. Leur réparabilité doit être aisée et le nettoiement réalisable avec des moyens 
courants de manière à minimiser autant que possible les coûts de fonctionnement. 
Enfin, ils devront être en cohérence avec les matériaux utilisés pour des aménagements 
confortables dans le quartier concerné. 
A titre indicatif, les matériaux ci-après pourront être utilisés : 

• Béton bitumineux 0/10 ou 0/6 

• Béton désactivé et béton balayé 

• Asphalte noir 

• Bordures béton type T2 ou A2 

• Caniveaux coulés en place 

• Bordures P1 

• • Bordures 

-   Cas courant 
Employer des bordures type T2 en béton de ciment vibré, posées sur fondation 
en béton à 250 kg de ciment et de 0,15 m d’épaisseur sur 0,30 m de large, y 
compris au droit des entrées cochères. En limite de propriété, utiliser des 
bordures P1. 
Pour les immeubles en cours de construction ou de rénovation, les propriétaires 
doivent établir les seuils situés en limite du domaine public aux cotes de niveau 
fournies par l’Administration Communautaire correspondant notamment au haut 
du trottoir. A l’intérieur des propriétés, les riverains doivent réaliser un palier à 
faible pente (maxi 5%) sur une longueur de 4,00 m pour faciliter l’arrêt des 
véhicules avant le franchissement du trottoir. 
-   Variante 
Dans certaines zones, notamment pour marquer un site à fonction de centralité 
(place, placette, parvis, commerces….), les bordures béton pourront être 
remplacées par des bordures granit ou autre solution qui devra obtenir 
l’approbation du service technique. 

• Caniveaux : 
-   Cas courant 
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Leur largeur sera de 0,30 m et leur épaisseur de 0,20 m côté bordures et de 
0,25 m côté chaussée pour constituer un dévers de 0,05 m. 
Ils seront constitués par un béton dosé à 250 kg de ciment et revêtus d’une 
chape en mortier bouchardé dosé à 450 kg de ciment et de 0,03 m d’épaisseur 
(un joint de dilatation sera prévu tous les 4 m). 
-   Variante 
Dans certaines zones, notamment pour marquer un site à fonction de centralité 
(place, placette, parvis, commerces….), les caniveaux béton pourront être 
remplacés par des pavés porphyre ou autre solution qui devra obtenir 
l’approbation du service technique. 
 

g)  Accessibilité des personnes en situation de Handicap 

Les projets d’aménagement devront respecter les dispositions règlementaires en 
vigueur, notamment la loi 2005-12 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, ses décrets 
d’application 2006-1657 et 2006-1658 du 21/12/2006. 
 

Il est notamment rappelé que toutes les voies construites après le 15 
janvier 2007, date de parution des décrets 2006-1657 et 2006-1658 ne 
seront classables qu’à la condition de respecter les conditions techniques 
d’accessibilité et dans les cas contraires d’une mise en conformité préalable 
à la charge financière des résidents. 

 
 

h)  Collecte des ordures ménagères 

La Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurs salariés (Cnamts) a élaboré 
une recommandation dite « R 437 », devenue opposable en 2008, qui proscrit la 
marche arrière des véhicules de collecte.1 
Cette recommandation préconise ce qui doit être fait en matière d’aménagement de 
l’espace urbain. Dans tout nouvel aménagement de son territoire, le donneur d’ordres 
doit prendre en compte les exigences liées aux opérations de collecte et prévoir : 
• Des voies de circulation conçues avec des chaussées lourdes et suffisamment larges 

pour faciliter le passage du véhicule de collecte. 
• Pour les chaussées existantes ne répondant pas à ces critères, la création de point 

de regroupement pour les conteneurs doit être envisagée (en début d’impasse par 
exemple) 

• Des espaces suffisants, notamment en parking, pour que le stationnement des 
riverains n’empiète pas sur les voies de circulation 

• Des zones de demi-tour permettant au véhicule de collecte de ne pas faire de 
marche arrière 

• Des emplacements pour les conteneurs réduisant les distances de déplacement 
et facilitant leur manutention 

• la conception et l’implantation des équipements urbains (mobiliers, 
ralentisseurs routiers, piquets d’interdiction de stationner en bordure de 
trottoir…) ne créant pas de risques supplémentaires à ceux liés aux opérations 
de collecte 

 
Des dispositifs de retournement des véhicules de collecte peuvent être 
dérogatoirtement autorisés sous réserve de l’impossibilité technique de boucler les 
voies projetées avec le réseau existant. Dans ce cas le porteur de projet dimensionnera un 
dispositif de retournement conforme aux préconisations indiquées en ANNEXE 2. 
 

2.2.3 ECLAIRAGE PUBLIC 

 

                                                      
1 Accessible: http://www.ameli.fr/employeurs/prevention/recherche-de-recommandations/pdf/R437.pdf 
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L’aménageur devra présenter un projet d’éclairage public des voies de desserte destinées à 
respecter les critères du présent cadre technique. 
 
Le projet devra s’appuyer sur une étude faisant apparaître le niveau moyen d’éclairement (en 
LUX) et son uniformité (l’uniformité longitudinale ne pourra être inférieure à 0,2) : 

■ sur les chaussées à vocation principale routière : uniformité de 0,4 minimum, classe 
d’éclairement CE4 à CE3 
■ sur les trottoirs et cheminements piétons ou cycles :, classe d’éclairement S3 à S2 

Afin d’éviter les installations extrêmes, les valeurs limites à utiliser en section courantes sont 
les suivantes : 

■ la hauteur des foyers lumineux sera inférieure ou égale à la largeur de l’emprise de la 
voie sauf désignation validée par le Service Eclairage Public de la Communauté de 
Communes de Lacq-Orthez. 

■ L’espacement des foyers lumineux sera compris entre (4) quatre fois la hauteur et (5) 
cinq fois la hauteur. 

Les matériels devront posséder au moins les caractéristiques suivantes : 
■ Pas de flux lumineux au-dessus de l’horizontale 
■ Lampe à décharge de sodium haute pression ou iodure métallique 
■ Les LEDS (puissance maxi 60W - avec radar de détection ou système bi-puissance et 

niveau minimal d’éclairement permanent) pourront être proposées pour les espaces à 
vocation principale piétonne. 

■ Appareils, câbles et boîtes conformes à la classe II 

■ Diamètre minimal des candélabres : 150 mm 

■ Section des câbles électriques supérieure ou égale à 6 mm² et inférieure à 35 mm² 

■ Distribution en triphasé en alternant les foyers sur les phases successives. 

L’alimentation électrique et le réseau d’éclairage public seront réalisés par l’aménageur. Ils 
seront dimensionnés pour autoriser des extensions ultérieures : 

■ Les extensions de réseaux : pour cela la réserve de puissance disponible devra être 
d’au moins 20% de celle installée, 

■ Le bouclage sur les réseaux voisins : pour cela les câbles utilisés sur chaque départ 
devront être calculés pour supporter des intensités (1) une fois supérieure aux 
besoins. 

■ Au moins un départ devra être prolongé en attente jusqu’au réseau d’éclairage public 
déjà en place et son câble devra être dimensionné pour permettre, à partir de là, 
l’alimentation de l’ensemble de l’installation. 

L’alimentation électrique devra posséder un système de mise en marche et extinction à 
horloge astronomique de type RADIOLITE BH TECHNOLOGIE. 
 
En tout état de cause, l’ensemble des documents de référence auxquels l’installation doit 
satisfaire est le suivant : 

■ Recommandations relatives à l’éclairage des voies publiques : 
5ème Edition Novembre 1978 et les éditions suivantes, 
A.F.E. - 52, boulevard Malesherbes- 75008 PARIS 

■ Norme Française relative aux Installations d’Eclairage Public, 
NF C 17-200 - UTE - 4, place des Vosges - 95052 PARIS LA DEFENSE Cedex. 

■ Norme Française relative aux Installations électriques à basse tension, 
NF C 15-100 - UTE - 4, place des Vosges - 95052 PARIS LA DEFENSE Cedex. 

■ Norme Européenne d’Eclairage Public, EN 13201 
 

Documents à joindre à la demande de Permis de Lotir 
• Un schéma unifilaire de l'ensemble de l'installation conforme à la norme UTE C 17-200. Ce 
schéma démontrera plus particulièrement les moyens mis en oeuvre pour la protection des 
biens et des personnes en citant les caractéristiques techniques de l'installation. 
• Une note de calcul de dimensionnement des câbles de l'installation conforme à la norme 
UTE C 17-205 
• Une documentation mettant en évidence : 
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-Dans le cas d'utilisation de candélabre acier ou aluminium, ils seront conformes à la norme 
EN 40 et porteront le marquage CE 
-Dans le cas d'utilisation de candélabre bois, ils seront conformes aux normes EN335, EN386 
et EN350. 
• Une documentation mettant en évidence que les luminaires seront conformes à la norme 
NF EN 60598 et porteront le marquage CE 
• Une étude d'éclairement démontrant l'adéquation entre le choix d'implantation du matériel 
envisagé et la norme EN 13-201 
• Un plan du projet à l'échelle 1/200ème et un plan de situation. 
 
Documents à remettre à la demande de rétrocession  
A l’issue des travaux, une procédure de réception sera demandée au Service Eclairage de la 
Communauté de Communes de Lacq-Orthez. 
Le jour prévu pour la réception, l’aménageur devra fournir : 
 
-Certificat de conformité électrique : 
Ce certificat, établit et rédigé par un Organisme Agréé Indépendant, sera conforme aux 
recommandations et normes en vigueur et notamment la NFC17-200. 
Le rapport remis au Service Eclairage Public sera exempt de toute remarque de non-
conformité de l'installation. Il fera clairement apparaître qu'il s'agit d'une vérification à la mise 
en service de l’installation. Il devra permettre de vérifier par examen et par mesures : 
• La conformité des produits et leur mise en oeuvre. 
• Les protections contre les contacts directs et indirects, les choix et réglages 
des valeurs des dispositifs de protection et de commande. 
• L' identification des conducteurs, des circuits, fusibles, interrupteurs, bornes 
• Les choix des conducteurs pour les courants admissibles, les chutes de tension, les sections 
des câbles. 
• La réalisation des connexions, l’accessibilité des matériels et armoires pour le 
fonctionnement et la maintenance. 
• L’exactitude des documents remis tels que les notes de calculs, les schémas de câblage, les 
plans d’implantation et de récolement. 
• Les valeurs de résistance des prises de terre, les valeurs d’isolement, les valeurs des 
dispositifs de protection. 
 
-Certificat de conformité de la stabilité mécanique :  
Les essais, devront être réalisés par un Organisme Agréé Indépendant selon les 
recommandations pour le contrôle de la stabilité des ouvrages d'éclairage public par un essai 
de charge statique (SETRA note 132 de juin 2009 partie 4). Le contrôle de stabilité des 
massifs de candélabres, sera obligatoire dans le cas d'utilisation de mâts acier ou aluminium 
d'une hauteur supérieure ou égale à 6m. 
Les essais devront permettre de vérifier : 
• La stabilité générale. 
• Les massifs et mouvement de sol 
• L' état des tiges d’encrage 
• La détection de fissure, corrosion ou oxydation des matériaux. 
• La plasticité du fût 
Les essais seront non destructifs. Ils seront effectués par un prestataire ayant l'expertise de 
ce type de contrôle. Un dossier récapitulatif complet, rédigé par l’Organisme Agréé, sera 
remis par le lotisseur au Service Eclairage Public. Le rapport remis au Service Eclairage Public 
sera exempt de toute remarque de non-conformité de l'installation. 
 
-Certificats de garanties : 
Les luminaires et les supports entrant dans le cadre du présent cahier des charges, feront 
l'objet des garanties suivantes: 
Le délai de garantie pour l'intégralité des montages, raccordements des parties électriques 
et mécaniques internes aux luminaires livrés sera de 2 ans. 
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Le délai de garantie pour les traitements de surface, les revêtements de peinture, la 
protection contre la corrosion et les phénomènes électrolytiques ou agents chimiques des 
luminaires et supports livrés sera de 5 ans. 
Le délai de garantie du produit de scellement interne aux luminaires doit résister à la chaleur, 
l’humidité, la corrosion, les ultraviolets, les efforts de surpression et de dépression et garder 
ses propriétés pendant 15 ans minimum. 
 
-Dossier d'ouvrages exécutés (D.O.E.) 
Le lotisseur fournira au service Eclairage public un dossier technique sous forme informatique 
Word / Excel ou Open office ou à défaut un dossier papier comprenant : 
• Les fiches produit de tous les matériels mis en oeuvre 
• Les schémas électriques d’armoires et de coffrets crées 
• Un plan de récolement au format DWG ou DXF, représentant les positions des candélabres, 
armoires et des réseaux secs, un schéma filaire et d'équilibrage des phases (phase1 L1 
couleur brun, phase 2 L2 couleur noir, phase 3 L3 couleur gris), des réseaux d’éclairage 
public. Les plans sont livrés dans le système de projection Lambert CC43 associé au système 
géodésique 
RGF93. Le nivellement est rattaché au système altimétrique NGF69. Ces systèmes de 
références doivent être mentionnés clairement sur le plan. Une attention particulière sera 
donnée à l'organisation et au contenu des calques ainsi qu'à l'utilisation des blocs afin de 
permettre l'intégration des éléments dans le S.I.G. de la Communauté de Communes de 
Lacq-Orthez. 
• Un relevé des intensités absorbées sur chacune des phases des différents circuits mesurées 
à l'allumage et en régime stabilisé en présence d'un représentant du service Eclairage Public. 
• Une mesure d'éclairement réalisée sur place par l'entreprise ayant réalisée les travaux, en 
présence d'un représentant du service Eclairage Public. 
 

 

2.2.4 ESPACES VERTS 

 
La qualité d’un aménagement urbain dans un lotissement s’apprécie, entre autres, par la 
qualité des aménagements paysagers qui l’accompagnent. Pour cela, les plantations d’arbres 
de hautes tiges en alignement le long des voies sont souhaitables. 

Sont recommandés : 

• Les prescriptions suivantes devront être respectées : 

-Ne pas morceler l’espace vert, 

-Les espaces engazonnés devront avoir une largeur minimum de 2 mètres pour un 

entretien mécanisé par des tondeuses autoportées, 

- Planter des végétaux aux normes AFNOR, 

NFV 12-051 - Arbres et plantes     NFV 12-057 - Arbustes 

 NFV 12-053 - Rosiers NFV 12-057 - Plantes grimpantes 

 NFV 12-054 - Conifères NFV 12-057 - Plantes dites de bruyère 

 NFV 12-051 - Arbres d’alignement 

• Dans l’hypothèse d’ouvrages de rétentions: leur conception et leur végétalisation sera 

étudiée suivant les 3 objectifs suivants : 

CHOISIR : En fonction des contraintes techniques ou financières le maître 
d’ouvrage sera amené à choisir un type d’ouvrage : bassin de rétention, fossé, 
noue, tranchée ou structure drainante, réservoir enterré, profil de voirie en V, 
etc.. 
 
INTEGRER : On aura le souci d’intégrer au mieux ces ouvrages dans leur 
environnement. Notamment les bassins de rétention ne doivent plus ressembler 
à des excavations clôturées (type cuve à béton) finissant dans le délabrement 
et l’oubli.  
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Au contraire ces ouvrages peuvent parfaitement être aménagés en espaces 
verts ou de loisirs, moyennant quelques précautions sécuritaires développées 
ci-dessous. Ils participeront ainsi au volet paysager de l’opération. 
SECURISER : L’entretien doit être mécanisable sur la totalité de la surface des 
pentes qui seront engazonées. Une rampe stabilisée permettant l’accès des 
engins d’entretien et de secours sera créée. Pour les parties en dénivelé 
important, digues, enrochements, murs de soutènement, etc. des dispositifs de 
retenue type glissières bois ou barrières seront mis en place. Si nécessaire des 
points d’accrochage scellés sur les talus permettront de faciliter la remontée 
des personnes (escaliers, rondins en bois, rampes…). Une signalétique devra 
être posée pour informer de la présence et de la fonction du bassin, ainsi que 
des interdictions en cas d’événements pluvieux. Déversoir de sécurité. Sauf 
exception, les pentes des talus seront réglées à 3/1 minimum. 

 

• Le choix des végétaux de force suffisante : 
-   Arbres minimum 14/16. Arbres fléchés obligatoirement en motte à partir de 

16/18 
-   Arbustes conteneur ou motte force 40/60 minimum. 
 

• L’installation de l’arrosage automatique à programmateur autonome. 
-   Avec goutte à goutte pour arbres et arbustes. 
-   Tuyau et arroseur pour gazon. 
-   Présence d’un disconnecteur après compteur permettant d’isoler le réseau 

d’arrosage dans un regard conforme aux normes en vigueur. 
 

Le porteur de projet prendra contact avec le service espaces verts de la Communauté de 
Communes au moment de l’étude pour réaliser le projet en toute solution variante. 
Une Garantie de reprise d’une année sera prescrite au lot « végétal ».  
L’entretien des espaces verts sera à la charge du lotisseur durant une année à compter de la 
réception des végétaux. 
Les aménagements et plantations prévus seront réceptionnés en présence du service des 
Espaces Verts de la Communauté de Communes de Lacq-Orthez. 

 
 

3. COMPOSITION DU DOSSIER TECHNIQUE : PROJET DE VOIRIE 
 
En parallèle à la demande du permis d’aménager ou de construire d’un quartier 
d’aménagement, le lotisseur ou le promoteur est invité à soumettre à l’avis des services 
techniques de la Communauté de communes de Lacq-Orthez un dossier relatif au projet de 
Voirie, éclairage, espaces verts et réseau pluvial. 
 
Ce dossier comptera : 

■ les vues en plan pour la définition des caractéristiques géométriques des ouvrages de 
voirie projetés. 

■ les profils en travers 

■ les profils en long 

■ les profils types définissant les structures de voirie, caractéristiques mécaniques. 

■ les vues en plan et coupes types 

■ plans et notes de calcul des ouvrages de Génie Civil et notamment les murs de 
soutènement, connexes à la voirie 

■ Etude de stabilité des talus 
■ Etude des structures des voies en fonction des caractéristiques géotechniques terrains 

et des trafics prévisionnels en phase provisoire chantier et en phase définitive. 
 
Dans le cas de l’établissement d’une convention d’intégration des voies et réseaux dans le 
domaine public au titre de l’article R 431-24 du Code de l’Urbanisme, le dossier de demande 
de permis sera complété par cette convention renvoyant à ce dossier technique sera complété 
par les plans d’exécution. 



Communauté de Communes de Lacq-Orthez : Charte technique pour le classement des voies nouvelles   19 
 

Après mise au point du dossier, il sera fourni en deux (2) exemplaires : 
■ Ne commencer les travaux qu’après la date de réception du dossier technique validé 

portant la mention « Bon pour exécution ». 
■ Autoriser les services techniques de la Communauté à participer aux réunions de 

chantier. 
■ Communiquer les dates de ces réunions et en transmettre les comptes rendus ou 

représentant de services techniques assistent aux réunions de chantier qui se chargera 
de les transmettre aux services concernés. 
Les services techniques de la Communauté ne pourront intervenir directement auprès 
de l’entreprise prestataire de service en cas d’exécution d’ouvrages non-conforme au 
dossier technique. Ils devront intervenir en réunion de chantier ou, s’il en est besoin, 
directement par voie de courrier ou de télécopie. 

■ Effectuer la réception des travaux en invitant les services de la Communauté. 
Préalablement, à la réception des ouvrages, l’aménageur invite les services techniques 
à une inspection des dits travaux dans le cadre des opérations préalables à la réception. 
Après réponse aux observations des Services Techniques, la réception sera prononcée. 

■ Faire réceptionner ces parties d’ouvrages par les Services Techniques de la 
Communauté avant de poursuivre les travaux lorsque la plate-forme est régalée ou 
l’une des couches constituant les structures est terminée. 
Les services techniques pourront faire intervenir un laboratoire de leur choix afin de 
procéder à toutes les vérifications qui s’avèreraient indispensables pour contrôler la 
qualité des matériaux mis en œuvre et celle des ouvrages réalisés (caractéristiques 
géométriques et mécaniques). 
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ANNEXE 1 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES REGLEMENTAIRES 
POUR L’AMENAGEMENT ACCESSIBLE DES ESPACES PUBLICS 

 
Décret 2006-1658 du 21 décembre 2006 

Arrêté du 15 janvier 2007 modifié par l’arrêté du 18 septembre 2012 relatifs à l’accessibilité de 
la voirie aux personnes handicapées 

Sources : Ministères de l’écologie du développement durable et de l’énergie
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ANNEXE 2 : DIMENSIONS MINIMUM, HORS STATIONNEMENTS 
GENANTS, DES DISPOSITIFS DE RETOURNEMENTS DES 

VEHICULES DE COLLECTE DE DECHETS A TITRE DEROGATOIRE 
EXCEPTIONNEL 

 
 Aires de retournements 

(dimensions mini, hors stationnements gênants) 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 Angle droit de circulation 
(dimensions mini, hors stationnements gênants) 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
« T » de retournement 

(dimensions mini., hors 
stationnements gênants) 
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